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 Avant-propos

Le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) publie sa 9e édition du bilan 
statistique « Insécurité et délinquance », consacré à l’année 2024 qui a vu l’organisation des Jeux 
olympiques et paralympiques en France et, plus modestement, le 10e anniversaire de la création 
du service. Cet ouvrage, centré sur les tendances nationales, est désormais complété, depuis 
un an, par l’Atlas départemental de la délinquance enregistrée, un outil précieux pour analyser les 
dynamiques territoriales, y compris en Outre-mer (DROM et COM). 

L’ensemble des tendances de la première photographie de la délinquance publiées le 30 janvier 
2025 (SSMSI, 2025) sont confirmées dans ce bilan statistique définitif : sur les 17 indicateurs suivis 
dans le tableau de synthèse, 5 sont en baisse - dont les homicides pour la première fois depuis 
2020 -, 5 sont relativement stables et 7 sont en hausse. Une partie d’entre eux se situent toujours 
à des niveaux inférieurs à ceux observés avant la crise sanitaire liée au Covid-19.

Cet ouvrage présente les évolutions depuis 2016 des principaux indicateurs de la délinquance 
(crimes et délits essentiellement), calculés à partir des bases statistiques détaillées fiabilisées 
par le SSMSI (et non plus de l’État 4001, suivi historique restreint à des comptages pour 
les crimes et délits). Il couvre une large part des phénomènes délinquants enregistrés par 
la police et la gendarmerie : 86 % des crimes et 75 % des délits non routiers y sont analysés. 
Sur d’autres thématiques, il est complété par des publications spécifiques et récurrentes du 
SSMSI (collections Interstats) : crimes de haine, traite des êtres humains, outrages sexistes ou 
sexuels, blanchiment de capitaux et financement du terrorisme, atteintes à la probité, refus 
d’obtempérer routiers, etc. 

Comme lors de la précédente édition, ce bilan fournit des éléments complémentaires sur la 
caractérisation (âge, sexe, nationalité) aussi bien des victimes déclarées que des mis en cause 
pour les champs infractionnels décrits ici. Néanmoins, ces éléments restent trop limités dans 
les données enregistrées par la police et la gendarmerie nationales, ce qui rend les analyses 
sommaires pour la compréhension des phénomènes de délinquance. Des travaux sont en cours 
au SSMSI pour enrichir les bases statistiques à l’aide de données externes, notamment de l’Insee. 

Au-delà des seules données sur la délinquance enregistrée, les résultats de l’enquête de 
victimation, Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS), réalisée par le SSMSI depuis 2022, 
complètent systématiquement les analyses en mesurant l’incidence des faits et le dépôt 
de plainte.

Ce bilan propose également plusieurs éclairages sur la délinquance enregistrée. Il inclut d’abord 
une analyse des taux d’élucidation des crimes et délits enregistrés en 2023, ainsi que le suivi 
annuel des délais de dépôt de plainte. Ces derniers sont restés stables en 2024, comme en 2023. 
Deux focus thématiques s’y ajoutent : l’un sur les infractions liées au numérique et l’autre sur les 
atteintes à l’environnement.
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Tous les résultats de cet ouvrage sont également diffusés sur l’espace internet du SSMSI et nos 
outils de datavisualisation.

Enfin, ce travail s’enrichit progressivement année après année. Il vise à poser des cadres de 
référence, à proposer des éléments d’interprétation et à suggérer des approfondissements qui 
requièrent des délais supplémentaires pour une interprétation la plus objective possible. Ces 
indicateurs sont donc en évolution constante et chaque ouvrage est l’aboutissement de ces 
travaux pour améliorer la connaissance sur la délinquance en France.

Christine Gonzalez-Demichel
Inspectrice générale de l’Insee

Cheffe du Service statistique ministériel de la sécurité intérieure
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SYNTHÈSE



 Synthèse 

E n France, les évolutions des principaux 
indicateurs de la délinquance enregistrée 

par la police et la gendarmerie nationales (soit 
17 indicateurs suivis dans ce bilan) sont assez 
contrastées en 2024 (Figure 1).

Certaines hausses, continues au cours des 
années passées, sont en net ralentissement : 
par exemple les violences physiques intrafa-
miliales progressent faiblement en 2024 après 
6 années de très nette augmentation. Les 
escroqueries et fraudes aux moyens de paie-
ment sont également stables en 2024, alors 
qu’elles progressaient ces dernières années. 
Dans le même temps, les tentatives d’homicide 
poursuivent leur croissance, mais à un rythme 
moins rapide, tandis que les homicides sont 
en baisse pour la première fois depuis 2020. 
D’autres évolutions sur l’année 2024 confir-
ment les tendances passées, soit à la hausse 
(violences sexuelles, usage et trafic de stupé-
fiants), soit à la baisse (vols violents sans arme et 
vols sans violence contre des personnes). 

Toutes ces tendances étaient déjà visibles dans 
la première photographie de la délinquance 
publiée le 30 janvier 2025 (SSMSI, 2025) et sont 
ainsi confirmées dans ce bilan statistique défi-
nitif. Les indicateurs1 suivis ont été consolidés 
dans cet ouvrage du fait de l’utilisation des 
bases statistiques définitives du SSMSI pour 
produire l’ensemble des résultats, permettant 

1. Dans la continuité du bilan statistique publié depuis 2022, l’analyse de la délinquance intègre une comptabilisation 
exhaustive des crimes et délits enregistrés (i.e. infractions principales et secondaires).
2. La requalification est l’acte qui consiste à changer la qualification des faits, c’est-à-dire la nature de l’infraction pour 
laquelle une personne a été mise en cause devant la justice Par exemple, en matière de tentative d’homicide,  
la requalification peut consister à considérer qu’il s’agit de violences volontaires.
3. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.

ainsi d’intégrer davantage de requalifications2 
(Sources et méthodes). 

Le suivi des victimes de violences physiques 
enregistrées est révisé dans cet ouvrage sur la 
période 2016-2024 pour tenir compte de l’en-
semble de ces violences, en particulier celles 
envers les mineurs (au lieu de se limiter aux 
seuls 15-17 ans) [Fiche 3]. L’indicateur historique, 
soit les coups et blessures volontaires sur per-
sonne de 15 ans ou plus, est remplacé par deux 
nouveaux indicateurs :
•	Violences physiques intrafamiliales ;
•	Violences physiques hors cadre familial.

Le total des violences physiques correspond à la 
somme des deux indicateurs. Le champ de ces 
deux indicateurs se base sur la nomenclature 
française des infractions (NFI)3, établie à partir 
de la classification internationale des infractions 
élaborée par l’Office des nations unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), permettant de 
favoriser les possibilités de comparaison notam-
ment au niveau international. 

Ces indicateurs correspondent à présent à 
ceux publiés par le SSMSI dans les études thé-
matiques sur les violences, comme dans l’In-
terstats Info Rapide n° 47 de février 2025 : « Les 
victimes de violences physiques ou sexuelles 
enregistrées par les services de sécurité en 
2024 » (Matinet, 2025).
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Synthèse 

L’ensemble des résultats de ce bilan définitif 
portent sur le champ de la France entière.

Une déclinaison départementale de ces résultats, 
incluant aussi les Collectivités d’outre-mer, est 
disponible dans l’Atlas départemental de la délin-
quance enregistrée en 2024 publié le 10 juillet 2025. 

Ces éléments sur la délinquance enregistrée 
sont systématiquement complétés par des sta-
tistiques issues de l’enquête Vécu et ressenti en 
matière de sécurité (VRS) 2023 pour la mesure 
des taux de dépôt de plainte notamment 

(Encadré 1). En effet, de nombreuses personnes 
ne portent pas plainte, ce qui tend à sous-es-
timer l’ampleur de la délinquance observée à 
partir des infractions enregistrées par la police 
et la gendarmerie nationales.

Enfin, certains évènements au cours de l’année 
2024 ont pu marquer l’activité des services de 
sécurité intérieure en France. C’est notamment 
le cas des Jeux olympiques et paralympiques 
de Paris 2024 (JOP), des émeutes en Nouvelle-
Calédonie, ou encore de la mise en place de 
politiques ministérielles comme par exemple le 

Figure 1 – Indicateurs de la délinquance enregistrée par la police et la gendarmerie 
nationales en 2024 et évolutions annuelles de 2019 à 2024

Unité de 
compte

Nombre 
de crimes 
et délits 

enregistrés

Évolution (en %)

2024 2024 2023 2022 2021 2020 2019
Homicides Victime 976 -2 4 9 7 -4 3

Tentatives d’homicide Victime 4 290 7 12 14 1 15 10

Violences physiques Victime 449 800 1 6 12 12 -1 7

  - dont violences 
physiques intrafamiliales Victime 244 400 3 10 15 15 10 15

  - dont violences 
physiques hors  
cadre familial

Victime 205 500 0 3 9 9 -9 1

Violences sexuelles 
Victime

122 400 7 8 10 25 2 12

  - dont viols et 
tentatives de viol 46 100 9 9 12 33 11 19

Vols avec armes Infraction 8 600 -1 1 1 -1 -6 1

Vols violents sans arme Infraction 48 300 -11 -9 -4 -5 -19 -3

Vols sans violence 
contre des personnes

Victime 
entendue 607 800 -5 -3 13 6 -24 3

Cambriolages de 
logement Infraction 218 200 0 3 11 0 -20 0

Vols de véhicule Véhicule 137 600 -2 5 9 0 -13 -2

Vols dans les véhicules Véhicule 256 100 1 4 9 1 -17 0

Vols d’accessoires sur 
véhicules Véhicule 96 100 4 -9 30 4 -18 -5

Destructions et 
dégradations 
volontaires

Infraction 528 800 -4 3 1 2 -14 0

Usage de stupéfiants Mis en cause 290 500 11 4 14 38 -9 -5

Trafic de stupéfiants Mis en cause 52 300 7 0 5 13 -12 3

Escroqueries et 
fraudes aux moyens de 
paiement

Victime 417 300 1 6 8 17 5 13

Note : Les données de 2016 à 2024 sont diffusées dans le fichier de données complémentaires. En fonction des  
arrondis, la somme des effectifs des sous-catégories peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur au total.
Lecture : En 2024, 976 personnes ont été victimes d’un homicide en France, soit une diminution de 2 % par rapport à 2023. 
Entre 2022 et 2023, le nombre d’homicides a augmenté de 4 %.
Champ : France.
Sources : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2018 et 
2024 ; bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2018 et 2024 ; bases statistiques des 
mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2018 et 2025.
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Encadré 1 – Les taux de dépôt de plainte à partir des enquêtes Vécu et ressenti  
en matière de sécurité (VRS)

Les enquêtes de victimation fournissent un éclai-
rage complémentaire indispensable à l’analyse 
des données administratives issues des procé-
dures enregistrées par la police et la gendarme-
rie. Elles fournissent des résultats sur les faits de 
délinquance subis par la population, y compris 
concernant les victimes qui n’ont pas été comp-
tabilisées par les forces de sécurité parce qu’elles 
n’ont pas déposé plainte ; elles permettent ainsi 
de mesurer les taux de dépôt de plainte. Ces taux 
correspondent à la proportion de victimes ayant 
déclaré avoir déposé plainte dans un commissa-
riat de police ou une brigade de gendarmerie. 

L’enquête Vécu et ressenti en matière de sécu-
rité (VRS) est une enquête annuelle, dont la 
première édition a été conduite par le SSMSI 
en 2022. Elle poursuit les mêmes objectifs que 
l’enquête Cadre de vie et sécurité (CVS) réalisée 
pour la dernière fois en 2021. 

Grâce à son protocole innovant associant les 
différents modes d’interrogation (internet, 
papier, téléphone), l’enquête VRS vise le recueil 
de données auprès d’un large échantillon : envi-
ron 200 000 personnes (contre 25 000 pour 
l’enquête CVS). Ainsi, alors qu’il fallait cumuler 
plusieurs éditions d’enquête CVS pour produire 
les taux de dépôt de plainte associés à cer-
taines atteintes, une seule édition de l’enquête  
VRS suffit. 

En raison des modifications apportées au ques-
tionnaire et au protocole de collecte, ces taux 
de dépôt de plainte ne sont pas directement 
comparables à ceux fournis par la dernière 
enquête Cadre de vie et sécurité (CVS). L’analyse 
des évolutions entre les deux enquêtes n’est 
donc pas possible à ce stade. Des travaux sont 
en cours afin de corriger d’éventuelles ruptures 
de séries.

Taux de dépôt de plainte estimés à partir de l’enquête Vécu et ressenti en matière 
de sécurité en 2022

Atteintes aux personnes Part de victimes ayant déposé plainte (en %)
Violences physiques 22
Violences sexuelles physiques* 6
Violences sexuelles non physiques** 2
Violences conjugales 14
Harcèlement moral 6
Menaces 11
Injures 4
Atteintes à la vie privée*** 17

* Viols, tentatives de viol et autres agressions sexuelles.
** Harcèlement sexuel, exhibition sexuelle et envoi d’images à caractère sexuel et non sollicitées.
*** Diffusion d’images ou d’informations personnelles et usurpation d’identité.

Atteintes aux biens
Part de victimes ayant  
déposé plainte* (en %)

Ensemble Vol Tentative
Logements
Vols ou tentatives de vol avec effraction (résidence principale) 42 56 27
Vols sans effraction (résidence principale) 27
Actes de vandalisme contre le logement 11
Véhicules
Vols ou tentatives de vol de voiture 32 54 25
Vols ou tentatives de vol d’objet dans ou sur la voiture 25 27 17
Actes de vandalisme contre la voiture 12
Vols ou tentatives de vol de deux-roues à moteur 32 46 19
Vols ou tentatives de vol de vélo 15 18 6
Vols divers
Vols ou tentatives de vol avec violence ou menace 24 40 15
Vols ou tentatives de vol sans violence ni menace 27 36 8
Délinquance économique et financière
Débits frauduleux 11
Arnaques (avec perte d’argent) 15

* Y compris plainte électronique THESEE pour les arnaques.
Lecture : 4 % des personnes s’étant déclarées victimes d’injures en 2022 ont déposé plainte auprès de la police 
ou de la gendarmerie. 
Champ : Personnes âgées de 18 ans ou plus vivant en logement ordinaire en France métropolitaine, Martinique, 
Guadeloupe ou à La Réunion.
Source : SSMSI, enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 2023 (questionnaire socle), traitement SSMSI.
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lancement des opérations « place nette » débu-
tées en décembre 2023 ou la mise en œuvre 
d’une politique volontariste contre les violences 
faites aux mineurs ayant notamment conduit à 
la création de l’Office des mineurs (OFMIN) en 
août 2023. 

S’agissant des JOP de Paris 2024, le SSMSI a large-
ment analysé les effets de la compétition spor-
tive sur la délinquance enregistrée à l’été 2024 
que ce soit pendant l’évènement (voir notam-
ment le Tableau de suivi statistique de la délin-
quance enregistrée pendant les JOP 2024 publié 
chaque semaine), mais aussi a posteriori (SSMSI, 
2025). Si les violences physiques et sexuelles se 
sont accrues pendant les JOP 2024, cela n’a eu 
qu’une faible influence sur l’évolution annuelle 
des indicateurs concernés. Au contraire, dans 
le domaine de la lutte contre les stupéfiants, 
l’activité exceptionnelle des forces de sécurité 
pendant les JOP 2024 a eu un impact significatif 
sur le bilan de l’année.

Délinquance enregistrée en 2024 : 
des évolutions contrastées  
parmi les principaux indicateurs 

En 2024, la tendance la plus notable en matière 
de délinquance enregistrée concerne les vio-
lences physiques, en particulier les violences 
intrafamiliales (Fiche 3). La faible progression 
observée cette année marque une rupture 
par rapport aux années précédentes : ces vio-
lences n’augmentent que de 3 %, contre des 
hausses annuelles de 11 % en moyenne entre 
2016 et 2023 [Encadré 2]. Les violences hors 
cadre familial sont quant à elles stables en 
2024 (+0 %), après un ralentissement amorcé 
dès 2023 (+3 %).

Un ralentissement similaire est observé pour les 
escroqueries et fraudes aux moyens de paie-
ment (Fiche 8). Après une croissance soutenue 
depuis 2016 (+7 % en moyenne par an), leur 
nombre se stabilise en 2024, et ce malgré un 
contexte jugé propice aux fraudes numériques, 
notamment en lien avec l’organisation des JOP 
2024 (Éclairage 3). En 2024, la moitié des escro-
queries et fraudes aux moyens de paiement 
sont directement en lien avec le numérique.

Sur l’année 2024, le nombre d’homicides baisse 
(-2 %) pour la première fois depuis 2020 (Fiche 1). 
Dans le même temps, les tentatives d’homicide 

poursuivent leur nette progression (+7 %), avec 
un rythme d’augmentation proche de celui 
observé depuis 2016 (+8 % par an), mais en ralen-
tissant toutefois par rapport aux deux années 
précédentes (Fiche 2).

En 2024, les violences sexuelles progressent net-
tement (+7 %), mais en léger ralentissement par 
rapport aux deux années précédentes, et par rap-
port à 2016 (hausse de 11 % par an en moyenne) 
[Fiche 4]. Les viols et tentatives de viol enregistrés 
s’accroissent encore rapidement (+9 %).

En 2024, les infractions enregistrées liées aux 
stupéfiants connaissent une nette progression, 
tant pour l’usage (+10 %) que pour le trafic (+6 %) 
[Fiche 7]. Ces hausses s’expliquent en partie par 
l’augmentation du nombre de mis en cause 
pendant les mois de juillet et août 2024, en lien 
avec la mobilisation exceptionnelle des forces 
de sécurité intérieure pour les Jeux olympiques 
et paralympiques de Paris. Elles coïncident éga-
lement avec le déploiement des opérations 
« place nette » initiées fin 2023, visant spécifi-
quement à lutter contre le trafic de stupéfiants. 
Ces évolutions s’inscrivent dans une tendance 
haussière amorcée depuis 2020, avec une aug-
mentation annuelle moyenne de 16 % pour 
l’usage - notamment depuis la mise en place de 
l’amende forfaitaire délictuelle (Boulet-Thomas 
et Carpentier, 2025) - et de 6 % pour le trafic.

Les vols avec armes sont en très légère diminu-
tion en 2024 (-1 %), tandis que le nombre de vols 
violents sans arme et le nombre de vols sans vio-
lence contre des personnes baissent davantage 
(-11 % et -5 % respectivement) [Fiches 5.1, 5.2, 6.1]. 

Les évolutions concernant les cambriolages de 
logement, les vols de véhicule et les vols dans 
les véhicules sont d’une ampleur très limitée 
en 2024 (Fiches 6.2, 6.3, 6.4). Les vols de véhicule 
baissent légèrement (-2 %), les cambriolages de 
logement sont stables (+0 %), tandis que les vols 
dans les véhicules progressent très faiblement 
(+1 %). Les vols d’accessoires sur véhicules sont 
plus volatiles et augmentent en 2024 (+4 %), 
après une année de baisse (-9 %).

Enfin, en France, le nombre de destructions et 
dégradations volontaires (y compris contraven-
tions) décroît en 2024, par rapport à 2023 (-4 %), 
année marquée par des violences urbaines au 
début de l’été (Fiche 6.5).
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Encadré 2 – Les tendances 2016-2024 de la délinquance enregistrée :  
un tableau contrasté

1. À travers l’État 4001, les services de sécurité cherchent à caractériser certaines spécificités des homicides commis : 
les homicides commis à l’occasion d’un vol, ceux en lien avec un règlement de compte, les violences volontaires 
suivies de mort, les homicides d’enfants âgés de moins de 15 ans. En particulier, les règlements de compte nécessitent 
pour être caractérisés des éléments liés à l’enquête judiciaire qui ne sont pas nécessairement disponibles dès 
l’enregistrement des actes, ou encore qui relèvent de l’appréciation de l’agent au moment de l’enregistrement (s’agit-il 
de délinquants/criminels organisés en bande identifiée ?).

Sur les 17 principaux indicateurs de la délin-
quance enregistrée que le SSMSI suit régulière-
ment, 9 sont orientés à la hausse entre 2016 et 
2024, et 8 à la baisse notamment du fait d’une 
forte diminution des actes enregistrés pen-
dant la crise sanitaire liée au Covid-19, ces actes 
n’étant pas revenus à leur niveau antérieur de 
2020 (Figure). 
La croissance des violences physiques et sexuelles 
s’inscrit dans un contexte de libération de la 
parole et de meilleur accueil des victimes
Les victimes enregistrées de violences physiques 
ou sexuelles sont très largement en augmenta-
tion depuis 2016 : +10 % en moyenne par an pour 
les violences physiques intrafamiliales, +3 % pour 
les violences physiques hors cadre familial, +11 % 
pour les violences sexuelles.

Plusieurs facteurs sont de nature à expliquer 
cette dynamique. En matière de violences phy-
siques intrafamiliales enregistrées, les hausses 
s’expliqueraient notamment par un effet positif 
du Grenelle des violences conjugales (qui s’est 
tenu la première fois de septembre à novembre 
2019), lequel a conduit notamment à améliorer 
la politique d’accueil des victimes par les ser-
vices de sécurité (notamment formations des 
personnels, référents spécifiques dans les ser-
vices, articulations avec les intervenants sociaux 
et les hôpitaux) et inciter les victimes à davan-
tage déposer plainte. 

S’agissant des violences sexuelles, leur augmen-
tation résulte notamment d’une évolution des 
comportements de dépôt de plainte, amorcée 
dans le sillage de l’affaire Weinstein (octobre 
2017) et des mouvements de libération de la 
parole sur les réseaux sociaux. Cette tendance 
a été soutenue par une amélioration des dis-
positifs d’accueil dans les services de sécurité, 
avec des organisations mieux adaptées et un 
renforcement des partenariats avec les acteurs 
sociaux et hospitaliers.

Enfin, pour les mineurs, la mise en place de 
dispositifs spécifiques d’audition des victimes 
(commission indépendante sur les abus sexuels 
dans l’Église en 2019, commission indépendante 
sur l’inceste et les violences sexuelles faites aux 
enfants en 2020) a permis la libération de la 
parole et conduit à la mise en œuvre d’une poli-
tique renforcée de lutte contre ce type de vio-
lences, marquée notamment par la création de 
l’Office des mineurs (OFMIN) fin 2023.

Le développement des infractions liées au numé-
rique contribue à la hausse des escroqueries et 
fraudes aux moyens de paiement

Depuis 2016, le nombre de victimes d’escroque-
ries et de fraudes aux moyens de paiement pro-
gresse fortement, à un rythme moyen de +7 % 
chaque année.

Cette croissance des escroqueries et fraudes 
aux moyens de paiement est concomitante 
avec l’essor des infractions liées au numérique 
(Éclairage 3  ; Cometx, 2025 ; Gallos 2024). À 
ce jour, 50 % des escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement sont en lien avec le numé-
rique, contre 31 % en 2016. Par ailleurs, sur la 
période 2016-2024, les escroqueries en lien 
avec le numérique augmentent bien plus vite 
que celles sans lien avec ces outils : +13 % en 
moyenne par an pour les premières, contre +2 % 
pour les secondes. 
Les victimes d’homicide augmentent très légè-
rement, celles de tentatives d’homicide plus 
fortement
Entre 2016 et 2024, le nombre de victimes d’ho-
micide fluctue, alternant différentes hausses et 
baisses (Fiche 1).

Sur la période 2016 à 2024, le taux de croissance 
annuel moyen des victimes d’homicide est de 
1 %, y compris attentats, et de 2 % hors atten-
tats. Néanmoins, depuis 2022, il faut noter que 
la part cumulée des règlements de comptes 
entre malfaiteurs1 et des homicides à l’occasion 
d’un vol semble progresser : en 2021 elle corres-
pondait à 8 % des homicides, 12 % en 2022 et 
16 % en 2023. En 2024, cette part est à nouveau 
en baisse (13 %) [Fiche 1]. 

Les victimes de tentatives d’homicide sont en 
revanche en forte augmentation depuis 2016 : 
+8 % en moyenne par an. Pour les tentatives 
d’homicide toutefois, les évolutions annuelles 
doivent encore être examinées avec précaution. 
L’évolution du nombre de victimes de tentatives 
d’homicide enregistrées peut résulter non seu-
lement de l’évolution du phénomène en lui-
même, mais aussi de l’évolution de la propension 
à porter plainte et de la plus ou moins grande 
sensibilisation de la société à ce type d’atteinte 
(selon les circonstances dans lesquelles elles sur-
viennent). En particulier, la frontière entre tenta-
tive d’homicide et violence volontaire reste diffi-
cile à établir avec certitude (Fiche 2). Des travaux 
sont attendus sur ce sujet.
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Les vols violents, les vols sans violence contre des 
personnes, les cambriolages de logement, les vols 
liés aux véhicules et les destructions et dégrada-
tions volontaires enregistrés ont reculé
Les indicateurs fiabilisés par le SSMSI qui 
baissent sur la période 2016-2024 sont essentiel-
lement des vols.

Les vols avec armes reculent en moyenne de 
3 % sur la période, tandis que les vols violents 
sans arme sont en constante baisse sur toute la 
période, avec une diminution moyenne de 8 % 
par an (Fiches 5.1 et 5.2). 

Les vols sans violence contre des personnes 
enregistrés par les services de sécurité reculent 
aussi sur la période 2016-2024 en moyenne de 
2 % (Fiche 6.1). C’est pendant la crise du Covid-19 
que cette baisse a été la plus forte (-24 %), mais 
le nombre de victimes enregistrées est toujours 
en 2024 largement en dessous des niveaux de 
2019 (-16 %).

La dynamique est similaire pour les cambrio-
lages de logement : -2 % en moyenne par an et 
des infractions enregistrées toujours inférieures 
au niveau de 2019 avant le début de la crise sani-
taire (-8 %). Pour l’ensemble des cambriolages 
(logements, locaux industriels, commerciaux et 
financiers et autres lieux), la dynamique est la 
même (Fiche 6.2).

Les vols liés aux véhicules qui regroupent les vols 
de véhicule, les vols dans les véhicules et les vols 

d’accessoires sur véhicules sont aussi en baisse 
de 2016 à 2024 : respectivement -2 %, -1 % et -2 % 
par an (Fiches 6.3 et 6.4). 

Enfin, sur le champ des destructions et dégra-
dations volontaires de biens, la tendance est 
à la baisse sur la période 2016-2024 : -2 % en 
moyenne par an (Fiche 6.5). 

La hausse du nombre de mis en cause en matière 
d’usage de stupéfiants est fortement liée à la mise 
en place des AFD
L’augmentation du nombre de mis en cause 
pour usage de stupéfiants enregistrés (y com-
pris amendes forfaitaires délictuelles [AFD]) par 
les services de sécurité est en moyenne de 6 % 
par an entre 2016 et 2024. La progression est 
très marquée à partir de 2021, coïncidant avec 
la montée en charge des AFD (Fiche 7 ; Boulet-
Thomas et Carpentier, 2025). Après avoir connu 
une très forte augmentation en 2021 (+259 %), ce 
dispositif, mis en place en mars 2019, a poursuivi 
sa progression en 2022 (+36 %) et 2023 (+13 %).

L’augmentation du nombre de mis en cause 
pour trafic de stupéfiants par les services de 
sécurité est plus modérée : en moyenne +3 % 
par an entre 2016 et 2024. Pendant la crise sani-
taire de 2020, le nombre de mis en cause pour 
trafic de stupéfiants a diminué de 12 %, mais 
dès 2021 ce nombre était revenu à son niveau 
de 2019. Depuis, les mis en cause pour trafic ont 
augmenté de 11 %. 

Figure – Évolutions de la délinquance enregistrée sur la période 2016-2024  
(base 100 en 2019)
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En 2024, les violences conjugales  
restent stables pour la première fois 
depuis 2018

Entre 2016 et 2024, la hausse du nombre de 
victimes de violences physiques enregistrées 
s’accompagne d’une forte augmentation 
des faits survenus dans un cadre familial 
(Fiche 3). En 2024, si les violences intrafami-
liales sont toujours en hausse (+3 %), cette 

dynamique est portée principalement par 
l’augmentation des violences enregistrées 
sur mineurs (Figure 2). Les violences conju-
gales, en revanche, restent stables (+0 %), 
ce qui marque une rupture avec les hausses 
régulières observées les années précédentes. 
Parallèlement, les violences physiques hors 
cadre familial se stabilisent également (+0 %), 
accentuant ainsi le ralentissement amorcé  
en 2023.

Lecture : Entre 2016 et 2024, la croissance annuelle moyenne des homicides, y compris attentats, est de 1 %. 
La base 100 du graphique est en 2019. Entre 2019 et 2024, les victimes d’homicide ont augmenté de 14 % (114).
Champ : France.
Sources : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 
2016 et 2024 ; bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024 ; bases 
statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2025.
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Les violences sexuelles enregistrées continuent 
d’être portées par les violences intrafamiliales. 

Mais cette contribution est moindre compa-
rativement aux violences hors cadre familial. 
En effet, entre 2023 et 2024, les violences 
conjugales et intrafamiliales non conjugales 
contribuent pour 1 point de pourcentage cha-
cune à la croissance du nombre de victimes de 
violence sexuelle (+7 %), soit au total pour un 
peu moins d’un tiers de cette hausse. 

Pour les victimes de tentatives d’homicide, 
les violences hors cadre familial sont large-
ment majoritaires (Fiche 2) : elles contribuent 
en 2024 pour la quasi-totalité de la crois-
sance de l’année.

La faiblesse du nombre de victimes d’homicide 
ne permet pas d’analyser les contributions des 
homicides intrafamiliaux à la croissance des 
homicides en France. Néanmoins, en 2024, on 
observe que la plupart des homicides (75 %) 
enregistrés sont commis en dehors du cadre 
familial (Fiche 1). Les homicides commis dans un 
contexte familial se répartissent entre : 11 % d’ho-
micides conjugaux (108 victimes) et 14 % d’homi-
cides intrafamiliaux non conjugaux (134 victimes).

Les atteintes aux biens sont moins 
souvent élucidées par les services  
de sécurité que les atteintes  
aux personnes

Les taux d’élucidation des crimes et délits enre-
gistrés par les services de sécurité sont également 
traités dans ce bilan (Éclairage 1). Les atteintes aux 
biens sont par exemple moins souvent élucidées. 
En particulier, s’agissant des vols sans violence 
contre des personnes, des cambriolages de 
logement et des vols liés aux véhicules enregis-
trés en 2023, les taux d’élucidation associés ne 
dépassent pas 7 % au bout d’un an. 

Les atteintes aux personnes sont plus souvent 
élucidées : plus de la moitié des atteintes aux 
personnes enregistrées en 2023 sont élucidées 
au bout d’un an. C’est particulièrement le cas 
pour les homicides, les tentatives d’homicide 
(plus de 65 % au bout d’un an), et les violences 
physiques intrafamiliales (79 %).

Entre 2017 et 2023, le taux d’élucidation à un 
an évolue plus ou moins fortement selon la 

Figure 2 – Évolution (en %) et contribution 
des violences intrafamiliales entre 2021  
et 2024 (en points de pourcentage)
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Lecture : Le nombre de victimes de violences physiques 
augmente en 2024 de 1 %. Les victimes de violences phy-
siques intrafamiliales augmentent de 3 %, tandis que les 
victimes de violences hors cadre familial sont stables 
(+0 %). Les victimes de violences intrafamiliales non con-
jugales et notamment sur mineurs contribuent pour l’es-
sentiel (1 point de pourcentage) à la croissance observée 
de 1 % des violences physiques en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie entre 2021 et 2024.
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catégorie d’infraction. Alors qu’il est plutôt 
stable pour la moitié des indicateurs, il est en 
baisse pour les violences sexuelles (-9 points 
entre 2017 et 2023) et en nette baisse pour 
les homicides, les tentatives d’homicide et les 
escroqueries et abus de confiance (environ 
15 points entre 2017 et 2023). Le taux d’éluci-
dation des vols avec violence augmente de 
3 points sur la période.

Les délais de dépôt de plainte 
s’allongent pour les violences 
sexuelles entre 2016 et 2024

Les délais de dépôt de plainte des crimes et 
délits enregistrés par les services de sécurité 
sont courts pour la plupart des infractions 
(Éclairage 2).

Pour les escroqueries et fraudes aux moyens de 
paiement ainsi que les violences sexuelles, les 
délais médians de dépôt de plainte sont plus 
élevés : 11 jours et 173 jours respectivement.

Ce délai est orienté à la baisse pour les escro-
queries entre 2016 et 2024, tandis qu’il s’ac-
croît pour les violences sexuelles. Alors qu’en 
2016, la moitié des victimes de violences 
sexuelles avait déposé plainte pour des faits 
datant de plus de 2 mois, en 2024 plus de la 
moitié des victimes a déposé plainte pour 
des faits datant de plus de 6 mois. La propor-
tion de violences sexuelles commises plus de 
5 ans avant leur enregistrement augmente 
nettement ces dernières années, passant de 
9 % en 2016 à 17 % en 2024 (stable depuis 
2021) [Figure 3]. La part de ces évènements 
anciens augmente notamment pour les 
victimes mineures au moment des faits, et 
davantage encore pour les infractions com-
mises dans le cadre familial non conjugal. Elle 
contribue à accroître le volume actuel de 
violences sexuelles révélées aux services de  
sécurité intérieure.

Les victimes enregistrées pour 
atteintes à la personne sont en 
moyenne plus jeunes que les autres

La population est diversement touchée par 
des actes de délinquance. Ces disparités sont 
principalement évaluées à travers les enquêtes 
de victimation qui déclinent notamment les 
prévalences selon le sexe, la nationalité, l’âge 

(sur le champ restreint des 18 ans ou plus), 
mais aussi en fonction du niveau de revenu 
(SSMSI, 2024). L’analyse de la délinquance 
enregistrée par la police et la gendarmerie per-
met de dresser les premières caractéristiques 
(essentiellement sexe, âge et nationalité) d’une 
partie des victimes de manière plus rapide et 
sur des champs infractionnels plus fins – cette 
analyse reste limitée aux seules populations qui 
portent plainte.

Sur le périmètre des 17 indicateurs de la délin-
quance enregistrée suivis dans ce bilan, l’âge des 
victimes enregistrées en 2024 pour des atteintes 
aux personnes varie en fonction de l’infraction.
 
Les mineurs représentent la majorité des 
victimes de violences sexuelles avec 58 % 
des victimes (Figure 4) : 19 % des victimes 
enregistrées par les services de police et de 
gendarmerie ont moins de 10 ans et 39 % ont 
entre 10 et 17 ans. Concernant les violences 
physiques intrafamiliales 52 % des victimes ont 
plus de 30 ans. Pour les homicides, 36 % des 
victimes ont moins de 30 ans ; c’est le cas pour 
47 % des victimes de tentative d’homicide. 

Les victimes enregistrées en 2024 pour des 
atteintes aux biens sont en moyenne plus 
âgées. Ainsi, 68 % des victimes d’un cambrio-
lage de logement ont 45 ans ou plus. Pour les 
vols de véhicule, 34 % des victimes enregis-
trées ont entre 30 et 44 ans et 16 % ont 60 ans 
ou plus, sachant que les mineurs ne peuvent 
pas être propriétaires de véhicules, hormis de 
deux roues motorisés. 

La part plus importante de jeunes parmi les 
victimes enregistrées d’atteinte est suscep-
tible d’engendrer un sentiment d’insécurité 
plus fort dans cette population. En effet, plus 
d’un quart des personnes âgées de 18 à 24 ans 
ne se sentent pas en sécurité dans leur quar-
tier ou leur village contre 16 % de celles ayant 
entre 65 et 74 ans (SSMSI, 2024). 

La part de victimes étrangères est supérieure 
à celle des étrangers résidant en France (8 %) 
pour tous les indicateurs à l’exception des 
violences sexuelles et des cambriolages. En 
2024, cette part atteint 21 % pour les vic-
times de tentative d’homicide, 21 % pour les 
victimes de vols avec armes et 19 % pour les 
victimes d’homicide. Ces données incluent 
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Figure 3 – Distribution des délais de dépôts de plainte pour les violences sexuelles  
de 2016 à 2024 (en %)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : La proportion de violences sexuelles commises plus d’un an avant le dépôt de plainte a nettement augmenté 
avant 2021 avant de se stabiliser, passant de 29 % en 2016 à environ 39 % depuis 2021.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes de crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie entre 2016 
et 2024.

Figure 4 – Profil des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie nationales  
en 2024 (en %)
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les atteintes enregistrées en France visant les 
étrangers présents pour des raisons touris-
tiques ou en voyages d’affaires.

Les femmes sont quant à elles davantage victimes 
que les hommes de violences sexuelles (85 %) et 
de violences physiques intrafamiliales (74 %).

Vols de véhicule, vols liés  
aux véhicules ou cambriolages  
de logement : plus de 6 mis en cause 
sur 10 ont entre 13 et 29 ans

Sur le périmètre des 17 indicateurs de la 
délinquance enregistrée suivis dans ce bilan, 

l’âge des mis en cause pour des infractions 
élucidées en 2024 par les services de police 
et de gendarmerie varie en fonction des 
infractions observées (Figure 5). Alors qu’ils 
représentent 14 % des résidents en France, 
les 18-29 ans constituent près ou plus de la 
moitié des mis en cause pour la plupart des 
atteintes aux biens et pour les infractions 
à la législation des stupéfiants : 64 % des 
mis en cause pour usage de stupéfiants et 
56 % pour trafic ; 57 % des mis en cause 
pour les vols d’accessoires sur les véhicules, 
50 % des mis en cause pour les vols de véhi-
cule ou encore 41 % pour les cambriolages  
de logement. 

Figure 5 – Profil des mis en cause enregistrés par la police et la gendarmerie nationales 
en 2024 (en %)
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Champ : Personnes physiques, France.
Sources : SSMSI, base statistique sur les mis en cause des infractions élucidées par la police et la gendarmerie nationales en 
2024 ; Insee, estimations de population 2024. 
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Les mineurs de 13 à 17 ans sont quant à eux 
plus fortement représentés parmi les auteurs 
présumés de vols avec armes (31 % des mis 
en cause), de vols violents sans arme (35 %) 
ainsi que de vols de véhicule (28 %). Les mis 
en cause pour des escroqueries et fraudes 
aux moyens de paiement ou encore les vols 
sans violence contre des personnes sont 
plus âgés : respectivement 55 % et 50 % des 
mis en cause pour ces infractions ont 30 ans  
ou plus. 

Les mis en cause pour des atteintes à la per-
sonne notamment dans un cadre familial 
sont en moyenne plus âgés que pour les 
atteintes aux biens. Ainsi, 73 % des mis en 
cause pour des violences physiques intrafa-
miliales ont plus de 30 ans. Les infractions où 
les mineurs sont le plus représentés en tant 
qu’auteur présumé parmi les atteintes aux 
personnes sont les violences sexuelles (25 % 
des mis en cause, dont 7 % ont moins de 
13 ans) et les violences physiques hors cadre 
familial (24 % des mis en cause, dont 4 % ont 
moins de 13 ans).

Toujours sur le périmètre des 17 indicateurs 
de la délinquance enregistrée suivis dans 
ce bilan, les étrangers sont aussi plus fré-
quemment mis en cause pour des atteintes 
aux biens par rapport à leur part dans la 
population (8 % de la population résidant 
en France). Ce phénomène s’est accentué 
depuis 2016 pour certains types d’infrac-
tions  : 39 % des vols dans les véhicules 
(contre 18 % en 2016), 37 % pour les cambrio-
lages (26 % en 2016), 30 % pour les vols vio-
lents sans arme (21 % en 2016) [cf. données 
disponibles sur le site Interstats]. La part 
d’étrangers parmi les mis en cause est beau-
coup plus faible pour les vols de véhicule et 
l’usage de stupéfiants (respectivement 11 % 
et 13 %), même s’il a légèrement progressé 
depuis 2016 (respectivement 8 % et 9 %).

Les étrangers sont moins nombreux parmi 
les auteurs présumés d’atteintes à la per-
sonne avec des proportions quasiment 
stables depuis 2016 : 13 % pour les violences 
sexuelles en 2024 (comme en 2016), 16 % 
pour les violences physiques intrafamiliales 
(comme en 2016) et 15 % pour les violences 
physiques hors cadre familial (contre 12 %  
en 2016). 

Les femmes enfin (52 % de la population 
en France) sont globalement très minori-
taires parmi les personnes mises en cause 
en 2024. Elles représentent 7 % des auteurs 
présumés de vols violents sans arme, 9 % 
des mis en cause pour cambriolages de 
logement et 5 % des auteurs présumés 
de vols de véhicule. Elles sont en propor-
tion plus nombreuses parmi des auteurs 
présumés d’escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement (27 %) et de vols sans 
violence contre des personnes (20 %), tout 
en restant largement sous leur part dans  
la population.

Les grandes villes sont plus 
fréquemment exposées à des vols 
violents alors que les violences 
intrafamiliales sont réparties  
sur tout le territoire

Dans les grandes unités urbaines, les vols 
violents sont nettement plus fréquents, 
tandis que les violences sexuelles ou les 
violences physiques intrafamiliales se 
répartissent de manière assez homogène 
sur l’ensemble du pays. En 2024, tous indi-
cateurs confondus, le taux de délinquance 
pour 1 000 habitants ou logements reste 
inférieur dans les communes rurales par 
rapport aux zones urbaines à l’exception 
des infractions liées à l’environnement 
qui sont bien plus fréquentes hors unité 
urbaine (Éclairage 4). 

Certains crimes et délits se concentrent tou-
tefois dans les grands centres urbains :
•	Vols avec ou sans arme : le taux de vols vio-

lents sans arme atteint 1,6 pour 1 000 habi-
tants dans l’agglomération parisienne, soit 
33 fois plus qu’en zone rurale, 4 fois plus 
que dans les unités urbaines de 20 000 à 
50 000 habitants et 1,4 fois plus que dans les 
métropoles de plus de 200 000 habitants. 
Les vols avec arme montrent une concen-
tration semblable dans les grandes unités 
urbaines, notamment dans les DROM.

•	Trafic de stupéfiants et vols sans violence 
contre les personnes : également plus pré-
sents dans les territoires urbains, en parti-
culier dans l’unité urbaine de Paris.

À l’inverse, le nombre de violences sexuel-
les par habitant varie peu selon la taille  
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de la commune. En 2024, on en recense 
1,4 ‰ hors unités urbaines, 1,7 ‰ dans les 
villes de 2 000 à 5 000 habitants, et entre 
1,8 ‰ et 2,1 ‰ dans les villes moyennes à 
très grandes. 

De même, les violences physiques intrafami-
liales, les escroqueries et fraudes aux moyens 
de paiement et les cambriolages de loge-
ment sont aussi répartis uniformément sur 
l’ensemble du territoire.  
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 Éclairage 1 

Élucidation des crimes et délits enregistrés  
par les services de sécurité en 2023
Maxime Exavier

Le taux d’élucidation des crimes et délits enregistrés par les services de sécurité est variable selon 
la catégorie d’infraction. Les atteintes aux biens sont moins souvent élucidées. En particulier, s’agis-
sant des vols sans violence contre des personnes, des cambriolages de logement et des vols liés 
aux véhicules enregistrés en 2023, les taux d’élucidation associés ne dépassent pas 7 % au bout 
d’un an. Les atteintes aux personnes sont plus souvent élucidées : plus de la moitié des atteintes 
aux personnes enregistrées en 2023 sont élucidées au bout d’un an. C’est particulièrement le cas 
pour les homicides et les tentatives d’homicide (plus de 65 % au bout d’un an) et les violences 
physiques intrafamiliales (79 %).

Entre 2017 et 2023, le taux d’élucidation à un an évolue plus ou moins fortement selon la catégorie 
d’infraction. Alors qu’il est plutôt stable pour la moitié des indicateurs, il est en baisse pour les 
violences sexuelles (-9 points entre 2017 et 2023) et en nette baisse pour les homicides, tentatives 
d’homicide et les escroqueries et abus de confiance (-16 points entre 2017 et 2023). En revanche, le 
taux d’élucidation des vols avec violence augmente de 3 points sur la période.

Au sein des atteintes à la personne, les violences sexuelles sont les plus longues à être élucidées : 
seules 56 % des violences sexuelles enregistrées en 2023 et élucidées au bout d’un an le sont en 
moins d’un mois ; cette part est de 78 % pour les homicides. Pour les atteintes aux biens enre-
gistrées en 2023 et élucidées au bout d’un an, les escroqueries et abus de confiance sont moins 
fréquemment élucidés au bout d’un mois (53 %) que les vols avec violence (73 %).

Les services de police et de gendarmerie 
nationales enregistrent les infractions à la suite 

d’une plainte déposée par une victime, d’un 
signalement, d’un témoignage, d’un flagrant 
délit, etc. Pour une partie des infractions rele-
vées, ils identifient un auteur présumé (mis en 
cause), c’est-à-dire une personne à l’encontre 
de laquelle il existe des indices graves ou 
concordants rendant vraisemblable qu’elle ait 
pu participer, comme auteur ou complice, à la 
commission de l’infraction (témoignages, traces 
ou indices, …).

Après audition du mis en cause, le crime ou le 
délit est dit « élucidé » (sauf quelques cas par-
ticuliers où le crime ou le délit est élucidé sans 
audition), sans présager des suites judiciaires 
une fois la procédure transmise à la justice.

Les atteintes aux biens sont  
moins souvent élucidées que  
les atteintes aux personnes

Comme les années précédentes, les atteintes 
aux personnes sont les infractions les mieux 
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Éclairage 1 > Élucidation des crimes et délits enregistrés par les services de sécurité en 2023

Encadré 1 > Source, définitions et champ de l’étude

Source
Le Service statistique ministériel de la sécurité 
intérieure (SSMSI) constitue des bases statistiques 
annuelles relatives aux infractions enregistrées, 
aux victimes associées et aux mis en cause, à partir 
des procédures enregistrées ou élucidées par les 
services de police et de gendarmerie nationales 
(Salembier, 2024).
Définition des concepts 
Une infraction est considérée comme élucidée 
si elle est imputée à au moins une personne mise 
en cause : l’élucidation ne peut être comptabili-
sée qu’à la condition que l’auteur présumé ou au 
moins l’un des auteurs présumés ait été interpellé, 
entendu par procès-verbal et présenté comme 
auteur présumé dans la procédure transmise à 
l’autorité judiciaire. Par ailleurs, un fait est constaté 
dès lors qu’il est porté pour la première fois à la 
connaissance de la police ou de la gendarmerie. 
Indicateur utilisé
Dans cette étude, le taux d’élucidation représente 
la part des faits élucidés parmi ceux enregistrés sur 
une période donnée. Celui-ci dépend du moment 
où il est calculé après l’enregistrement des faits 
(3 mois, 6 mois, 9 mois, 1 an, etc.).
La méthode de calcul de l’indicateur est présentée 
dans l’Interstats Méthode n° 18 « Élucidation des 
faits de délinquance par la police et la gendarme-
rie nationales : une nouvelle méthode de calcul ». 
Les chiffres publiés par le passé sont révisés chaque 
année du fait de la méthode mise en œuvre.
Champ
Cet éclairage porte plus spécifiquement sur cer-
taines catégories de crimes et délits, correspon-
dant aux principaux indicateurs de la délinquance 
enregistrée actuellement suivis par le SSMSI : 
homicides, tentatives d’homicide, violences phy-
siques, violences sexuelles, vols avec violence, vols 
sans violence contre des personnes, cambriolages 
de logement, vols liés aux véhicules, escroqueries 
et abus de confiance.
Les indicateurs utilisés pour le calcul des taux 
d’élucidation comportent quelques différences 

par rapport à ceux retenus dans ce Bilan et décrits 
dans la partie « Sources et Méthodes » : 
•	 Agrégation d’indicateurs :

- les indicateurs « Vols avec armes » et « Vols vio-
lents sans arme » sont regroupés dans l’indica-
teur « Vols avec violence » ;
- les indicateurs « Vols d’accessoires sur véhicule »,  
« Vols dans les véhicules » et « Vols de véhicule » 
sont regroupés dans l’indicateur « Vols liés aux 
véhicules » ;

•	 Modification d’indicateurs : les indicateurs calcu-
lés à partir de la nomenclature française des infrac-
tions (NFI) ne peuvent être utilisés directement 
dans cet éclairage du fait de l’indicateur retenu 
pour les taux d’élucidation. En effet, pour ce calcul, 
il est impératif que les unités de compte des diffé-
rentes infractions retenues dans un champ soient 
identiques. Cela ne peut se faire à ce jour qu’en 
sélectionnant des champs infractionnels à partir 
des index de l’État 4001. Ainsi, dans cet éclairage, et 
contrairement au reste de ce bilan :

- l’indicateur « Escroqueries et abus de confiance » 
est calculé en utilisant l’index 91 ;
- les indicateurs relatifs aux violences physiques 
sont calculés avec les index 7 et 52. Ils rem-
placent les indicateurs relatifs aux coups et 
blessures volontaires sur personnes de 15 ans ou 
plus de la publication précédente (Interstats Info 
Rapide n° 37) qui utilisaient seulement l’index 7 ; 
- les indicateurs relatifs aux violences sexuelles 
sont calculés avec les index 46, 47, 48 et 49. 

Cas particulier du trafic et de l’usage de stupéfiants 
et des destructions et dégradations volontaires.
Les taux d’élucidation pour les infractions liées 
aux stupéfiants et pour les destructions et dégra-
dations volontaires ne sont pas présentés car ces 
champs infractionnels regroupent des natures 
d’infraction ayant des unités de compte diffé-
rentes que l’on ne peut donc pas sommer. On ne 
peut par ailleurs pas approcher convenablement 
ces champs infractionnels seulement à partir d’in-
dex ayant une unique unité de compte.

élucidées (Encadré 1) parmi celles enregistrées 
en 2023. En effet, ces atteintes (homicides, 
tentatives d’homicide, violences physiques et 
violences sexuelles) sont élucidées au bout de 
3 mois à plus de 34 % (Figure 1), voire 61 % pour 
les seules tentatives d’homicide. En revanche, 
les taux d’élucidation pour les atteintes aux 
biens enregistrées en 2023 (vols avec et sans vio-
lence, cambriolages de logement, vols liés aux 
véhicules, escroqueries et abus de confiance) ne 
dépassent pas 16 % au bout d’un an.

Les infractions relatives au trafic et à l’usage de 
stupéfiants étant pour l’essentiel révélées par 
l’action des forces de sécurité, elles sont de fait 
pratiquement toutes élucidées.

Au bout de 3 mois, 56 % des homicides enre-
gistrés en 2023 sont élucidés et 65 % le sont au 
bout d’un an. Les violences physiques enregis-
trées en 2023 sont également fréquemment 
élucidées, en particulier celles commises dans 
le cadre familial (69 % à 3 mois et 79 % à 1 an). 

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.22



Éclairage 1 > Élucidation des crimes et délits enregistrés par les services de sécurité en 2023

Dans le cas des violences intrafamiliales, la 
victime connaît l’auteur des faits, ce qui peut 
faciliter l’élucidation. Mais l’élucidation n’est 
toutefois pas systématique dans la mesure où 
il est nécessaire de disposer d’indices graves 
ou concordants pour mettre en cause une 
personne. Par ailleurs, ces affaires peuvent être 
confiées, au sein des commissariats et des bri-
gades de gendarmerie à des enquêteurs spé-
cialisés dans le traitement des infractions ayant 
trait à la famille, disposant de moyens dédiés 
facilitant les investigations, pouvant donc favori-
ser l’élucidation. Les violences sexuelles enregis-
trées en 2023 par les forces de sécurité suivent 
ce même constat même si le taux d’élucidation 
est moins élevé (55 % à un an) : l’élucidation 
est plus fréquente pour les violences sexuelles 
ayant eu lieu dans le cadre familial (63 % à un an) 
qu’en dehors du cadre familial (52 % à un an). 
Le plus faible taux d’élucidation à 1 an associé 
aux violences sexuelles par rapport à ceux des 
autres atteintes aux personnes peut, en partie, 
s’expliquer parce que celles-ci continuent à être 
davantage élucidées après 1 an (Encadré 2) que 
les autres catégories d’infraction. Le travail d’élu-
cidation des violences sexuelles par les services 
de sécurité s’étale sur une durée plus longue.

Les taux d’élucidation des atteintes aux biens 
sont très nettement inférieurs. Les vols liés aux 
véhicules, les cambriolages de logement et les 
vols sans violence contre des personnes enre-
gistrés en 2023 sont les infractions les moins 
bien élucidées. Leur taux d’élucidation à 1 an est 

compris entre 6 % et 7 %. Les escroqueries et 
abus de confiance et les vols avec violence sont 
un peu mieux élucidés puisqu’un peu plus d’une 
infraction sur dix est élucidée au bout de 3 mois, 
et 15 % à 16 % le sont au bout d’un an.

Le taux d’élucidation à 1 an  
des escroqueries et abus de 
confiance a diminué de 16 points 
entre 2017 et 2023

Le taux d’élucidation à 1 an est globalement 
stable entre 2017 et 2023 pour quatre indica-
teurs : il varie de -2 à -1 points pour les violences 
physiques intrafamiliales, les vols sans violence 
contre des personnes, les cambriolages de loge-
ment et les vols liés aux véhicules (Figure 2). Le 
taux d’élucidation à 1 an des vols avec violence 
augmente de 3 points entre 2017 et 2023, pro-
bablement en lien avec la baisse du nombre 
d’enregistrements pour cette catégorie d’infrac-
tions sur la période (-37 %).

Néanmoins, certains indicateurs connaissent 
des variations beaucoup plus importantes. Le 
taux d’élucidation à 1 an pour les escroqueries 
et abus de confiance passe de 31 % en 2017 à 
15 % en 2023, soit une diminution de 16 points 
en 6 ans. 

L’élucidation des violences sexuelles est éga-
lement en baisse depuis 2017 (-9 points entre 
2017 et 2023). Cette diminution concerne aussi 
bien les violences sexuelles commises dans le 

Figure 1 > Taux d’élucidation des infractions enregistrées par les services de sécurité  
en 2023 (en %)

Taux d’élucidation

à 3 mois à 6 mois à 9 mois à 12 mois

Homicides 56 60 64 65

Tentatives d’homicide 61 65 67 68

Violences physiques intrafamiliales 69 74 77 79

Violences physiques hors cadre familial 42 48 51 53

Violences sexuelles 38 45 51 55

Violences sexuelles intrafamiliales 44 53 59 63

Violences sexuelles hors cadre familial 34 42 48 52

Vols avec violence 14 15 16 16

Vols sans violence contre des personnes 5 6 7 7

Cambriolages de logement 5 6 7 7

Vols liés aux véhicules 4 5 6 6

Escroqueries et abus de confiance 10 12 14 15

Lecture : 69 % des violences physiques intrafamiliales enregistrées en 2023 sont élucidées au bout de 3 mois. 
Champ : France. 					   
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2023 et 2024.
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cadre familial (-10 points entre 2017 et 2023) que 
celles commises en dehors (-9 points). Cette 
diminution peut s’expliquer par une hausse de 
la part de faits anciens qui sont plus complexes 
à élucider (Éclairage 2).

L’augmentation du nombre de crimes et délits 
enregistrés pour ces catégories d’infractions 
peut également expliquer la baisse de certains 
taux d’élucidation. En effet, entre 2017 et 
2023 le nombre de violences sexuelles enre-
gistrées par les forces de sécurité augmente 
de 124 % (soit +14 % en moyenne par an) et 
celui des escroqueries et abus de confiance de 
73 % (soit +10 % en moyenne par an) sur cette 
même période. En outre, la baisse plus impor-
tante du taux d’élucidation pour les escroque-
ries et abus de confiance s’explique en partie 
par une complexification et une diversification 
des modes opératoires d’escroqueries, avec la 
multiplication des escroqueries numériques 

par exemple. En effet, le taux d’élucidation 
au bout d’un an des escroqueries et abus de 
confiance liés au numérique enregistrés en 
2023 est de 4 % contre 26 % pour ceux non 
liés au numérique, tandis que les infractions 
liées au numérique représentent en 2023 une 
escroquerie et abus de confiance sur deux 
en France, contre une sur trois en 2017. Par 
ailleurs, les auteurs utilisent des techniques 
de plus en plus sophistiquées, et peuvent 
agir depuis des lieux se trouvant à l’étranger 
ce qui rend l’élucidation plus complexe. Les 
homicides et tentatives d’homicide suivent la 
même tendance que les escroqueries et abus 
de confiance et les violences sexuelles, avec 
des baisses du taux d’élucidation respectives 
de 15 et 16 points entre 2017 et 2023 et une 
hausse du nombre d’enregistrement de 21 % 
pour les homicides, et de 76 % pour les tenta-
tives d’homicide sur cette même période. La 
baisse du taux d’élucidation observée pour les 

Figure 2 > Taux d’élucidation un an après l’enregistrement des crimes et délits  
par les services de sécurité, selon l’année d’enregistrement des crimes et délits

Taux d’élucidation à 1 an (en %)
Variation 

(2017-
2023)

Évolution 
du nombre 
de crimes 
et délits 

constatés 
entre 2017 

et 2023

Évolution 
du nombre 
de crimes 
et délits 
élucidés  
au bout  
d’un an 

entre 2017  
et 2023

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 (en point) (en %) (en %)
Homicides 80 81 78 79 72 69 65 -15 21 -2
Tentatives 
d’homicide 84 82 76 76 74 69 68 -16 76 42

Violences physiques 
intrafamiliales 81 80 79 81 82 80 79 -2 102 98

Violences physiques 
hors cadre familial 63 62 59 61 58 53 53 -10 20 1

Violences sexuelles 64 62 58 61 57 55 55 -9 124 94
Violences sexuelles 
intrafamiliales 73 72 68 69 64 64 63 -10 159 124

Violences sexuelles 
hors cadre familial 61 58 55 57 53 52 52 -9 111 80

Vols avec violence 13 13 14 16 16 16 16 3 -37 -19
Vols sans violence 
contre des personnes 8 8 7 8 8 7 7 -1 -10 -15

Cambriolages  
de logement 8 8 8 9 8 7 7 -1 -14 -25

Vols liés aux véhicules 7 7 7 7 7 6 6 -1 -8 -16
Escroqueries et abus 
de confiance 31 30 25 22 17 16 15 -16 73 -14

Lecture : 81 % des violences physiques intrafamiliales enregistrées en 2017 ont été élucidées au bout d’1 an. Entre 2017 
et 2023, le taux d’élucidation à un an des escroqueries et abus de confiance a baissé de 16 points. 		
Champ : France. 									       
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2017 et 2024.
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homicides, les tentatives d’homicide et pour 
toutes les catégories de violences sexuelles 
ne signifie pas pour autant que le nombre de 
crimes et délits élucidés diminue (Figure 2). 
Au contraire, ceux-ci augmentent beaucoup 
entre 2017 et 2023, à l’exception du nombre 
d’homicides élucidés qui reste globalement 
stable (-2 points entre 2017 et 2023).

Bien que le nombre de violences physiques 
intrafamiliales enregistrées se soit accru rapide-
ment (+102 % en 6 ans), le taux d’élucidation 
associé reste relativement stable (-2 points). 
S’agissant des violences physiques enregistrées 
hors du cadre familial, le taux d’élucidation 
associé diminue de 10 points entre 2017 et 
2023 dans un contexte où le nombre de vic-
times s’accroît de 20 %. Cela pourrait s’expli-
quer en partie par une plus forte attention 
des services envers la résolution des affaires 
intrafamiliales. 

Moins de crimes et de délits élucidés 
au bout de 3 mois pour les violences 
sexuelles que pour les autres types 
d’atteintes aux personnes

Des infractions sont élucidées plusieurs années 
après leur constatation (Encadré 2). Cette partie 
s’attache à appréhender la part des crimes et 
délits élucidés peu de temps après la consta-
tation. Pour des questions de recul temporel, 

cette partie ne porte que sur les infractions 
élucidées au plus un an après leur consta-
tation. En 2023, à l’exception des violences 
sexuelles, la part des crimes et délits élucidés 
à 1 mois parmi ceux élucidés au bout d’1 an est 
globalement plus élevée pour les atteintes aux 
personnes que pour les atteintes aux biens. En 
effet, 78 % des homicides, 83 % des tentatives 
d’homicide, ainsi que 78 % des violences phy-
siques intrafamiliales et 68 % des violences phy-
siques hors cadre familial qui sont élucidés au 
bout d’1 an maximum, l’ont été en moins d’un 
mois. Seules 56 % des violences sexuelles sont 
dans la même situation (Figure 3). Parmi les vio-
lences sexuelles et les violences physiques, la 
part de crimes et délits élucidés dans un délai 
court est plus élevée pour les violences intrafa-
miliales que pour celles ayant lieu en dehors du 
cadre familial. Cela s’explique en partie du fait 
de la connaissance de l’auteur par la victime 
qui permet d’identifier plus facilement et plus 
rapidement l’auteur des faits.

Pour les atteintes aux biens, la part des 
crimes et délits élucidés dans un délai court 
est plus élevée pour les vols avec violence 
puisque 73 % de ces vols élucidés au bout 
d’un an le sont en moins d’un mois. Cette 
part varie entre 53 % et 63 % pour les autres 
atteintes aux biens, la part la plus faible 
étant observée pour les escroqueries et 
abus de confiance. 

Figure 3 > Part des crimes et délits élucidés à différents horizons parmi ceux élucidés au 
bout d’un an pour les infractions enregistrées par les services de sécurité en 2023 (en %)

Part des crimes et délits élucidés à différents horizons 
parmi ceux élucidés au bout d’un an

à 1 mois à 3 mois à 6 mois à 9 mois
Homicides  78 86 93 98

Tentatives d’homicide 83 91 97 100

Violences physiques intrafamiliales 78 87 94 98

Violences physiques hors cadre familial 68 79 90 96

Violences sexuelles 56 68 82 93

Violences sexuelles intrafamiliales 59 70 84 94

Violences sexuelles hors cadre familial 54 67 81 93

Vols avec violence 73 83 91 97

Vols sans violence contre des personnes 63 75 88 95

Cambriolages de logement 56 66 80 91

Vols liés aux véhicules 57 69 82 93

Escroqueries et abus de confiance 53 66 81 92

Lecture : Parmi les homicides enregistrés en 2023 et élucidés au bout d’un an, 78 % l’ont été moins d’un mois après leur 
enregistrement.				  
Champ : France ; infractions enregistrées en 2023 et élucidées au bout d’un an. 				  
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2023 et 2024.
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Encadré 2 > L’élucidation des atteintes aux biens enregistrées en 2020 évolue peu 
après 1 an

Après 1 an, les taux d’élucidation continuent 
d’évoluer de manière plus ou moins importante 
selon le type d’atteintes considéré. En effet, alors 
que l’élucidation des atteintes aux biens enregis-
trées en 2020 évolue très peu après 1 an, celle des 
atteintes aux personnes enregistrées sur la même 
période continue de progresser assez fortement 
par la suite (Figure). À l’exception des escroque-
ries et abus de confiance, seules 1 % des atteintes 
aux biens sont élucidées entre 1 an et 2 ans après 
la constatation. Ainsi, pour ce type d’infraction, 
l’élucidation n’évolue presque plus après 1 an. Le 
taux d’élucidation des escroqueries et abus de 
confiance continue d’évoluer après 1 an, puisque 
25 % des escroqueries et abus de confiance sont 
élucidés au bout de 2 ans, alors que 22 % l’étaient 
à 1 an, soit une hausse de 3 points en 1 an. Après 
2 années supplémentaires, celui-ci continue de 
progresser légèrement (+2 points en 2 ans).
S’agissant des atteintes aux personnes, le taux 
d’élucidation des violences sexuelles est celui qui 
évolue le plus après 1 an. Le taux d’élucidation des 

violences sexuelles augmente de 8 points entre 
l’élucidation à 1 an (61 %) et celle à 2 ans (69 %). 
Ce taux évolue encore au cours des deux années 
suivantes puisque le taux d’élucidation passe à 
73 % au bout de 4 ans. Cette progression s’observe 
autant pour celles enregistrées dans le cadre fami-
lial qu’en dehors du cadre familial. Les homicides, 
les tentatives d’homicide et les violences phy-
siques enregistrés en 2020 continuent eux aussi à 
être élucidés après 1 an. En effet, alors que 79 % 
des homicides enregistrés en 2020 sont élucidés 
au bout d’un an, 84 % le sont à 2 ans et 87 % le 
sont à 3 ans, soit une hausse de 5 points en 1 an 
et de 9 points en 2 ans supplémentaires. Le taux 
d’élucidation des violences physiques enregistrées 
en 2020 suit cette même tendance puisque le taux 
d’élucidation progresse de 4 points après 1 an et 
de 6 points au bout de 4 ans. Cette évolution est 
constatée autant pour celles enregistrées dans 
le cadre familial qu’en dehors du cadre familial. 
Après 3 ans, le taux d’élucidation n’évolue presque 
plus pour l’ensemble des catégories d’infractions. 

Taux d’élucidation des crimes et délits enregistrés par les services de sécurité  
en 2020 à différents horizons

Taux d’élucidation (en %) Variation 
(1 an - 2 ans)

Variation  
(1 an - 4 ans)

1 an 2 ans 3 ans 4 ans (en point) (en point)
Homicides  79 84 87 88 5 9

Tentatives d’homicide 76 80 81 83 4 7

Violences physiques 
intrafamiliales 81 85 86 87 4 6

Violences physiques 
hors cadre familial 61 65 67 67 4 6

Violences sexuelles 61 69 71 73 8 12

Violences sexuelles 
intrafamiliales 69 77 80 82 8 13

Violences sexuelles 
hors cadre familial 57 65 68 70 8 13

Vols avec violence 16 17 17 17 1 1

Vols sans violence 
contre des personnes 8 9 9 9 1 1

Cambriolages  
de logement 9 10 11 11 1 2

Vols liés aux véhicules 7 8 8 9 1 2

Escroqueries et abus  
de confiance 22 25 26 27 3 5

Lecture : 22 % des escroqueries et abus de confiance enregistrés en 2020 ont été élucidés au bout d’un an, 27 % 
l’ont été après 4 ans, soit 5 points de plus.						    
Champ : France. 						    
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2020 et 2024.	
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 Éclairage 2 

Délais de dépôt de plainte
Stabilisation des délais médians pour les violences sexuelles, 
poursuite de la progression pour les violences physiques 
intrafamiliales contre des mineurs

Brandon Saintilan

Les délais de dépôt de plainte des crimes et délits enregistrés par les services de sécurité sont courts 
pour la plupart des infractions. Globalement, le délai médian de dépôt de plainte (délai au bout duquel 
50 % des victimes ont porté plainte ou ont été enregistrées par les services de police et de gendarmerie 
après constatation de l’infraction) est resté stable en 2024. Pour la plupart des indicateurs du bilan 
statistique « Insécurité et délinquance » publié par le SSMSI, ce délai demeure inférieur à 5 jours.

Pour les escroqueries et fraudes aux moyens de paiement, les violences sexuelles et les violences phy-
siques intrafamiliales, les délais médians de dépôt de plainte sont plus élevés : 11 jours, 173 jours et 
9 jours respectivement. Ce délai est nettement orienté à la baisse pour les escroqueries entre 2016 et 
2024, tandis qu’il s’accroît pour les violences sexuelles et les violences physiques intrafamiliales.

Au sein des violences sexuelles, les délais médians de dépôt de plainte sont plus élevés pour 
les violences sexuelles intrafamiliales (conjugales ou non) et sur celles contre les mineurs. Après 
avoir cru entre 2016 et 2021, ces délais médians tendent à se stabiliser pour ces catégories. Ces 
évolutions reflètent celles observées pour l’enregistrement de violences sexuelles survenues plu-
sieurs années avant leur signalement aux services de sécurité intérieure. Ainsi, 41 % des plaintes 
déposées en 2024 pour violences sexuelles intrafamiliales hors conjoint concernent des faits 
commis il y a plus de 5 ans.

Les délais médians de dépôt de plainte sont également importants pour les violences physiques 
intrafamiliales hors conjoint et pour les violences physiques sur mineurs. Ces délais médians 
(respectivement de 3 mois et de plus de 7 mois en 2024) continuent en 2024 leur progression 
régulière observée depuis 2016. Pour les autres types de violences physiques, les délais médians 
sont inférieurs à 5 jours.

Avertissement : remplacement de l’indicateur de coups et blessure volontaires dans le bilan statis-
tique 2024. 
Comme dans l’ensemble de cet ouvrage, cet éclairage sur les délais de dépôt de plainte introduit deux 
nouveaux indicateurs relatifs aux violences physiques intrafamiliales et aux violences physiques hors 
cadre familial, en remplacement de l’indicateur des coups et blessures volontaires sur personne de 
15 ans ou plus. Ces indicateurs couvrent ainsi plus largement les victimes d’atteintes physiques, incluant 
désormais les violences commises sur mineurs et les personnes dépositaires de l’autorité publique (voir 
Sources et méthodes). Les comparaisons entre la présente publication et les précédentes doivent 
donc être conduites avec précaution.
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Les victimes ou leurs représentants légaux 
peuvent porter plainte bien après la commis-
sion d’un crime ou d’un délit. Les services de 
police et de gendarmerie nationales peuvent 
également enregistrer des infractions suite à un 
signalement, un témoignage, un flagrant délit, 
etc. D’un point de vue juridique, les plaintes 
peuvent donner lieu à des condamnations 
jusqu’au délai légal de prescription de l’infrac-
tion1. Au-delà de ce délai, les victimes peuvent 
toujours porter plainte auprès des services de 
police et de gendarmerie nationales même si 
cela ne débouche pas systématiquement sur 
des poursuites pénales. Il peut donc exister une 
différence entre la date de commission de l’in-
fraction et celle d’enregistrement (Encadré).

Depuis plusieurs années, les mouvements 
de libération de la parole des victimes, le 

1. Les délais de prescription dépendent de l’infraction commise mais aussi de l’âge de la victime : pour des crimes ou délits, 
il peut aller jusqu’à 20 ans, voire 30 ans pour des crimes.

rallongement des délais de prescription inter- 
venu en 2017, 2018 et 2021, mais aussi la volonté 
d’amélioration des conditions d’accueil des 
victimes par les services de sécurité ont conduit 
à une augmentation du nombre de plaintes 
déposées pour des atteintes qui se sont  
produites plusieurs années auparavant, les-
quelles restaient parfois cachées ou passées 
sous silence.

Ce changement dans le comportement des 
personnes peut avoir un effet sur le nombre 
d’infractions enregistrées. En effet, plus les délais 
de dépôt de plainte observés se rallongent et 
plus le nombre d’infractions relevées chaque 
année est susceptible d’augmenter. C’est ce 
qui s’est produit par exemple pour les vio-
lences sexuelles et les violences physiques intra- 
familiales enregistrées.

Encadré > Définition du délai de dépôt de plainte

Dans les données enregistrées par la police et la 
gendarmerie, il existe un décalage temporel entre 
la date de commission (ou de début) des faits et 
la date à laquelle le crime ou le délit a été porté à la 
connaissance des services de sécurité. Dans le cas 
d’un dépôt de plainte par la victime ou son repré-
sentant légal, cette période correspond au délai que 
met la personne à se rendre dans un commissariat de 
police ou une brigade de gendarmerie après l’infrac-
tion, qui peut dépendre de contraintes ou de choix 
personnels (opportunité de porter plainte, disponi-
bilité, etc.) ou d’accessibilité aux services de sécurité 
(Chenu, 2023 – Interstats Analyse n° 61). Dans le cas où 
l’infraction est directement constatée par les services 
de sécurité, à leur initiative ou après un signalement 
d’un tiers, il peut s’écouler un délai entre le moment 
où l’infraction est commise et celui où les services en 
ont connaissance et le constatent. La prise de plainte 
peut également survenir après une saisine du procu-
reur de la République (consécutive à une lettre plainte 
ou à la poursuite d’investigations initiées par d’autres 
administrations).
Par abus de langage, ce délai entre la date de com-
mission et la date à laquelle l’infraction a été portée 
à la connaissance des services de sécurité est appelé 
« délai de dépôt de plainte ». Il peut également inclure 
un délai de contrôle qualité de l’enregistrement statis-
tique de l’infraction au sein des services de sécurité, 
limité à quelques jours en moyenne.
Concrètement, ce délai de dépôt de plainte est 
estimé en mesurant l’écart entre la date de commis-
sion de l’infraction et la date de son enregistrement 

par les services de sécurité intérieure – appelée aussi 
date d’unité de compte - dans les logiciels de rédac-
tion des procédures. Ce délai de dépôt de plainte 
est calculé à partir de la base statistique des victimes 
enregistrées par la police et la gendarmerie nationales 
du SSMSI.
L’analyse du délai de dépôt de plainte n’est pas perti-
nente pour l’ensemble des indicateurs. Pour les homi-
cides, le délai observé entre la date de commission 
du crime (qui est parfois inconnue ou imprécise) et sa 
date d’enregistrement relève davantage du temps de 
la découverte d’un corps.
De même, pour les infractions relatives à l’usage ou 
au trafic de stupéfiants, la différence entre la date de 
constatation de l’infraction par les services de sécurité 
(assimilée à la date de début des faits) et la date de 
comptabilisation de celle-ci (assimilée à la date d’au-
dition du mis en cause pour les infractions liées aux 
stupéfiants hors procès-verbal électronique, PVE) est 
davantage un « délai d’audition du mis en cause ». Ce 
délai a toutefois diminué depuis 2020 pour l’usage de 
stupéfiants en lien avec la mise en place en septembre 
2020 pour cette infraction de l’amende forfaitaire 
délictuelle. En effet, alors que le délai médian était 
de 9 jours entre 2016 et 2019, il s’est réduit à 6 jours 
en 2020, puis a très nettement baissé pour atteindre 
2 jours en 2021 et 1 jour depuis 2022.
Enfin, en l’absence d’information détaillée sur les 
victimes de contraventions enregistrées par la gen-
darmerie nationale, l’indicateur de destructions et 
dégradations volontaires ne porte que sur les crimes 
et délits.
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Des délais de dépôt de plainte courts 
pour la plupart des infractions

Le délai médian de dépôt de plainte - délai au 
bout duquel 50 % des personnes ont déposé 
plainte - dépend de la nature des infractions 
(Figure 1). À l’exception des violences phy-
siques intrafamiliales, des violences sexuelles 
et des escroqueries et fraudes aux moyens 
de paiement2, ce délai médian est court 
dans la mesure où il est inférieur à 5  jours 
en 2024 pour l’ensemble des catégories  
d’infractions suivies : 
•	2 jours pour les vols avec armes, les vols vio-

lents sans arme, les vols de véhicule, les vols 
dans les véhicules ;

•	3 jours pour les tentatives d’homicide, les 
violences physiques hors du cadre familial, 
les vols d’accessoires sur véhicules ;

•	4 jours pour les vols sans violence contre des 
personnes, les cambriolages de logement ;

•	5 jours pour les destructions et dégradations 
volontaires.

Ces délais ont peu évolué (la plupart sont en 
très légère hausse) entre 2016 et 2024 (au maxi-
mum 2 jours).
En revanche, le délai de dépôt de plainte est 
plus élevé pour les violences physiques intra-
familiales, avec un délai médian progressant 
quasi-constamment depuis 2018, atteignant 
9 jours en 2024, soit deux fois plus qu’en 2016 
(4 jours). Il est aussi bien plus élevé pour les 
escroqueries et fraudes aux moyens de paie-
ment et pour les violences sexuelles : le délai 
médian est ainsi respectivement de 11 jours et 
de 173 jours (soit près de 6 mois). Ce n’est qu’au 
bout de 42 jours que les trois quarts des vic-
times d’escroqueries et de fraudes aux moyens 
de paiement enregistrées ont déposé plainte, 
296 jours (soit 10 mois) pour les violences phy-
siques intrafamiliales et 995 jours (soit presque 
3 ans) pour les victimes de violences sexuelles.

Le délai médian de dépôt de plainte 
pour une escroquerie baisse  
à nouveau en 2024

Le délai médian de dépôt de plainte pour une 
escroquerie ou une fraude aux moyens de 

2. Le champ des escroqueries et fraudes aux moyens de paiement contient les données issues de la plateforme THESEE, 
ouverte au grand public en mars 2022.
3. Nomenclature française des infractions (NFI), adaptation au contexte français de la classification internationale des 
infractions à des fins statistiques (ICCS) [Camus, 2022]

paiement s’établit à 11 jours en 2024, poursui-
vant ainsi sa nette tendance à la baisse initiée 
en 2019. En effet, après une stabilité autour 
de 19 jours avant 2019, le délai médian s’est 
réduit à 16 jours en 2020, puis a continué à 
baisser en 2021, pour atteindre 12  jours en 
2023 puis 11 jours en 2024, son niveau le plus 
bas observé depuis 2016 (Figure 1). De fait, la 
proportion des escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement commises moins d’un 
mois avant le dépôt de plainte a nettement 
augmenté ces dernières années, passant de 
59 % en 2016 à 64 % en 2020 et 69 % en 2024, 
en hausse d’un point de pourcentage par rap-
port à 2023.

Parmi l’ensemble des escroqueries et fraudes 
aux moyens de paiement, la baisse du délai 
médian de dépôt de plainte est portée par 
les escroqueries (rubrique 07.A1 de la NFI3) 
regroupant à lui seul plus des quatre cin-
quièmes (82 %) des victimes d’escroqueries 
et fraudes aux moyens de paiement en 2024. 
Le délai médian de dépôt de plainte pour la 
« contrefaçon de moyens de paiements autres 
que la monnaie » (rubrique 07.B1.2 de la NFI), 
totalisant le cinquième restant (18 % en 2024) 
des victimes d’escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement, s’illustre également avec 
une baisse du délai médian depuis 2016 : sta-
bilité à 14 jours avant 2019, suivie d’une baisse 
à 12 jours en 2020, et baisse progressive pour 
arriver à 8 jours en 2024, son niveau le plus bas 
observé depuis 2016.

La proportion de victimes d’escroqueries 
et fraudes aux moyens de paiement liées 
au numérique n’a fait qu’augmenter depuis 
2016, passant de 31 % à 41 % en 2020, avant 
d’atteindre 50 % en 2024. La baisse du délai 
médian de dépôt de plainte est observée 
aussi bien pour les victimes d’escroqueries 
liées au numérique qu’aux autres victimes : 
de 14 jours en 2016 à 10 jours en 2024 pour 
les infractions liées au numérique, contre de 
22 jours à 13 jours pour les autres. En 2024, le 
délai médian de dépôt de plainte reste plus 
faible pour les infractions liées au numérique 
que pour les autres.
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Figure 1 > Délai médian de dépôt de plainte par type d’infraction de 2016 à 2024
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Note : Le délai médian de dépôt de plainte des violences sexuelles n’est pas présenté ici par souci de lisibilité, son niveau 
pouvant dépasser les 100 jours. Il fait l’objet d’un graphique séparé (Figure 2).				  
Lecture : Le délai médian de dépôt de plainte des destructions et dégradations volontaires est de 5 jours en 2024.	
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Figure 2 > Délai médian de dépôt de plainte par catégorie de violences sexuelles  
de 2016 à 2024
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Lecture : 50 % des dépôts de plainte enregistrés pour des violences sexuelles conjugales en 2024 l’ont été 425 jours ou 
plus après la date de commission des faits.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Un fort accroissement initié en 2019 
des délais médians de dépôt de 
plainte pour les violences sexuelles, 
ralenti depuis 2021

Les violences sexuelles se distinguent des 
autres indicateurs de la délinquance par leurs 
délais de dépôt de plainte particulièrement 
longs en moyenne. En 2024, le délai médian 
de dépôt de plainte est en légère hausse, après 
une hausse plus importante en 2023 et une 
très nette tendance haussière entre 2019 et 
2021. Alors qu’il était de 2 mois (61 jours) en 
2016, il s’accroît pour s’établir à 5 mois en 2021 
(151 jours) et près de 6 mois (173 jours) en 2024 
(Figure 2). Cette hausse avant 2021 provient 
d’une augmentation très forte des dépôts de 
plainte pour des faits commis plusieurs années 
auparavant, et explique en partie l’accroisse-
ment du nombre de plaintes enregistrées ces 
dernières années. En effet, le nombre de vic-
times de violences sexuelles enregistrées a plus 
que doublé entre 2016 et 2024.

Ces délais sont plus élevés pour les violences 
sur les victimes mineures (au moment des faits) 
que sur les victimes majeures, pour les violences 
intrafamiliales (notamment non conjugales) 
que pour les violences hors du cadre familial, 
et pour les violences sexuelles physiques (viols, 

agressions ou atteintes sexuelles) que pour les 
violences sexuelles non physiques (harcèle-
ment, outrage, voyeurisme), l’exhibition et l’ex-
ploitation sexuelles.

Depuis 2021, le délai de dépôt de plainte pour 
l’ensemble des violences sexuelles (physiques 
comme non physiques) augmente de manière 
bien plus modérée qu’entre 2019 et 2021. Cette 
hausse cache des disparités selon les catégories. 
Les délais médians de dépôt de plainte pour 
les violences sexuelles contre des mineurs au 
moment des faits et les violences sexuelles 
commises dans le cadre familial sont relative-
ment stables depuis 2021. En 2024, la stabilité 
du délai médian est aussi observée pour les vio-
lences sexuelles contre des majeurs au moment 
des faits, après une très nette hausse en 2023 
(de 24 jours en 2022 à 32 jours en 2023 et 2024), 
en partie expliquée par l’augmentation signifi-
cative du nombre de plaintes enregistrées sur 
victimes majeures pour des actes datant de 
plus d’un an (+13 %, contre +3 % pour les actes 
récents de moins de 3 mois). Le délai médian 
associé aux violences sexuelles conjugales 
continue de progresser en 2024, alors qu’une 
hausse plus modérée est observée pour le 
délai médian de dépôt de plainte des violences 
sexuelles intrafamiliales non conjugales ou en 
dehors du cadre familial.
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Stabilisation, depuis 2021, de la part 
de plaintes pour violences sexuelles 
enregistrées des années après  
les faits

L’augmentation sensible des violences sexuelles 
enregistrées depuis 2016 s’explique notamment 
par une évolution du comportement de dépôt 
de plainte des victimes, y compris pour des vio-
lences subies plusieurs années auparavant, dans 
le climat par exemple de l’affaire Weinstein 
et des différents mouvements sur les réseaux 
sociaux pour la libération de la parole des vic-
times. Cette augmentation s’inscrit également 
dans une volonté d’amélioration des conditions 
d’accueil des victimes par les services de sécu-
rité, et plus récemment à la suite des évolu-
tions législatives4 concernant la protection des 
mineurs contre les violences sexuelles. 

La hausse du délai médian de dépôt de plainte 
des violences sexuelles, plus modérée depuis 
2021, est ainsi liée à une diminution de la part 
des victimes qui déposent plainte pour des 
infractions datant de moins de 3 mois (de 54 % 

4. En particulier, la loi n° 2021-478 du 21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste.  
Cette évolution législative intervient notamment dans un contexte de prise de conscience accrue des violences sexuelles 
faites aux enfants, notamment à la suite des travaux de la Commission Indépendante sur l’Inceste et les Violences Sexuelles 
faites aux Enfants (CIIVISE), créée en 2020.

en 2016 à 45 % en 2021 et 43 % en 2024), et à 
une hausse de la part des victimes déclarant des 
faits datant de plus d’un an (de 29 % en 2016 à 
environ 39 % depuis 2021) [Figure 3]. En particu-
lier, la proportion de violences sexuelles com-
mises plus de 5 ans avant le dépôt de plainte a 
nettement augmenté avant de se stabiliser en 
2021, passant de 9 % en 2016 à 17 % depuis 2021.

Le délai médian de dépôt de plainte pour 
les violences sexuelles contre des mineurs au 
moment des faits est stable depuis 2021 à près 
d’un an, après avoir augmenté les années anté-
rieures. En particulier, la proportion de violences 
sexuelles sur mineurs commises plus de 5 ans 
avant le dépôt de plainte passe de 14 % en 2016 
à 23 % depuis 2021 (Figure 4). Pour les victimes 
majeures, bien que le délai médian de dépôt 
de plainte soit beaucoup plus court (32 jours 
depuis 2023, 8 jours de plus qu’en 2022), ce 
délai a quadruplé depuis 2016 (8 jours). La pro-
portion de faits commis contre des majeurs 
plus de 5 ans avant le dépôt de plainte a triplé 
entre 2016 et 2024, passant de 3 % en 2016 à 
9 % depuis 2023.

Figure 3 > Distribution des délais de dépôts de plainte pour des violences sexuelles  
de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : La proportion de violences sexuelles commises plus d’un an avant le dépôt de plainte a nettement augmenté 
avant 2021 avant de se stabiliser, passant de 29 % en 2016 à environ 39 % depuis 2021.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.	
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En distinguant les violences sexuelles commises 
dans et en dehors du cadre familial (conjugal ou 
hors conjugal), des constats encore plus nets se 
dessinent. La très forte hausse du délai médian 
des violences sexuelles commises dans le cadre 
familial jusqu’en 2021 et sa stabilisation depuis, 
s’explique notamment par la diminution de la 
part des victimes qui déposent plainte pour 
des faits datant de moins de 3 mois (de 30 % 
en 2016 à 22 % en 2021 et 21 % en 2024) et, 
en parallèle, par la hausse de la part des vic-
times déclarant des faits datant de plus d’un 
an (de 52 % en 2016 à environ 63 % depuis 
2021) [Figure 5]. En particulier, la proportion 
de violences sexuelles commises dans le cadre 
familial plus de 5 ans avant le dépôt de plainte 
a nettement augmenté jusqu’en 2021 puis s’est 
stabilisée depuis, passant de 23 % en 2016 à 
33 % depuis 2021.

Parmi ces violences sexuelles commises au 
sein du cadre familial, la part d’infractions 
enregistrées commises par le conjoint de la 
victime ne cesse d’augmenter (de 27 % en 
2016 à 42 % en 2024). Le délai médian associé 
aux violences sexuelles conjugales continue lui 
aussi sa tendance haussière depuis 2016, attei-
gnant en 2024 plus du quadruple (425 jours) 
de son niveau de 2016 (100 jours), et plus du 
double du niveau observé en 2019 (201 jours) 
[Figure  2]. De fait, la part des violences 
sexuelles conjugales commises moins d’un 

mois avant leur enregistrement a diminué de 
près de moitié entre 2016 et 2024 : 38 % en 
2016 et 20 % en 2024, en baisse d’un point de 
pourcentage par rapport à 2023 (Figure 6). La 
proportion de violences sexuelles commises 
par le conjoint plus de 5 ans avant leur enregis-
trement a nettement augmenté avant de se 
stabiliser depuis 2022, passant de 11 % en 2016 
à 20 % depuis 2022.

Le délai médian de dépôt de plainte pour 
les violences sexuelles intrafamiliales non 
conjugales est le plus élevé (1 237 jours contre 
173  jours pour l’ensemble des violences 
sexuelles en 2024). Ces infractions concernent 
58 % des violences sexuelles commises dans 
le cadre familial en 2024, proportion en baisse 
quasi-continue depuis 2016. Les victimes de 
violences sexuelles intrafamiliales non conju-
gales déclarent elles aussi davantage de faits 
anciens au fil des années. Ainsi, depuis 2021, 
7 victimes sur 10 de violences sexuelles dans 
le cadre familial hors conjugal ayant déposé 
plainte l’ont fait au moins un an après la 
date de commission de ce type d’infraction 
(Figure 7), contre 59 % en 2016. En particulier, 
la proportion de violences sexuelles com-
mises dans le cadre familial hors conjugal 
et plus de 5 ans avant leur enregistrement 
augmente très nettement jusqu’en 2021 et 
se stabilise depuis, passant de 28 % en 2016 à 
41 % depuis 2021.

Figure 4 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences sexuelles  
sur mineurs de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : Depuis 2021, près de la moitié des mineurs victimes (mineurs au moment des faits) de violences sexuelles ont 
déposé plainte pour des actes datant de plus d’un an.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.33



Éclairage 2 > Délais de dépôt de plainte

Figure 6 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences sexuelles 
conjugales de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)

Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission est 
incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus de 5 ans » 
est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : Alors qu’en 2016 la moitié des victimes de violences sexuelles conjugales avait déposé plainte pour des actes datant 
de moins de 3 mois, en 2024, un peu plus de la moitié des victimes a déposé plainte pour des actes datant de plus d’un an.	
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Figure 5 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences sexuelles 
commises dans le cadre familial (conjugal ou hors conjugal) de 2016 à 2024  
(en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission est 
incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus de 5 ans » 
est incluse dans celle des « plus d’un an ».	
Lecture : La proportion de victimes de violences sexuelles dans le cadre familial ayant déposé plainte pour des actes datant 
de moins d’un mois a diminué jusqu’en 2021 avant de se stabiliser, passant de 21 % en 2016 à environ 15 % depuis 2021.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.	

Ces tendances sont également constatées 
pour les violences sexuelles commises hors 
cadre familial, qui concernent plus de 7 vio-
lences sexuelles sur 10 au total. En effet, le délai 
médian de dépôt de plainte a augmenté par 
rapport à 2022, après une très nette croissance 
avant 2021 : alors qu’il était de près d’un mois 
(27 jours) en 2016, il a plus que doublé pour 

atteindre 2 mois en 2021 (60 jours), et s’établit 
à 2 mois et demi (74 jours) en 2024, soit 15 jours 
de plus qu’en 2022 (Figure 2). En particulier, la 
proportion de violences sexuelles commises 
hors cadre familial plus de 5 ans avant leur enre-
gistrement a doublé entre 2016 et 2021 et se 
stabilise depuis, passant de 5 % en 2016 à 11 % 
depuis 2021.
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En 2024, les violences sexuelles 
enregistrées s’accroissent davantage 
pour les délais de dépôt de plainte 
de plus d’un an 

Entre 2023 et 2024, le nombre de victimes 
enregistrées pour violences sexuelles aug-
mente pour toutes les tranches de délai de 
dépôt de plainte. En particulier, il augmente 
pour les actes récents de moins de 3 mois 
(+6 %) mais plus modérément que pour les 
actes datant de plus d’un an (+9 %) [Figure 8]. 
Ces tendances sont constatées pour la totalité 
des types de violences sexuelles, à l’exception 
des violences sexuelles non physiques.

Les délais de dépôt de plainte 
pour les violences physiques 
intrafamiliales non conjugales  
ou contre des mineurs sont élevés

L’indicateur de violences physiques intrafa-
miliales est celui présentant le troisième délai 
médian de dépôt de plainte le plus élevé en 
2024 : alors qu’il était de 4 jours entre 2016 et 
2018, il passe de 6 jours en 2020 à 9 jours en 
2024, soit un jour de plus qu’en 2023 (Figure 1).

L’augmentation du délai médian de dépôt de 
plainte des violences physiques intrafamiliales 
cache de très fortes disparités selon les caté-
gories. Ainsi, les délais médians de dépôt de 

5. Les violences physiques intrafamiliales hors conjoint et les violences physiques intrafamiliales contre des mineurs se 
recoupent largement. Ces dernières représentent 75 % des violences physiques intrafamiliales hors conjoint en 2024.

plainte pour des faits commis par une autre 
personne que le conjoint (29  % des actes 
intrafamiliaux en 2024) et ceux commis contre 
des mineurs (24 % des actes intrafamiliaux en 
2024) augmentent très fortement depuis 20165. 
Alors que ce délai est d’au plus 5 jours pour les 
violences physiques conjugales entre 2016 et 
2024, le délai associé aux violences physiques 
dans le cadre familial hors conjugal est en très 
nette hausse depuis 2016, atteignant 3 mois en 
2024 (90 jours), soit environ sept fois le niveau 
de 2016 (13 jours) et quasi le double du niveau 
observé en 2020 (33 jours) [Figure 9]. Ce délai 
médian est encore plus fort pour les violences 
physiques commises dans le cadre familial 
contre des mineurs : alors qu’en 2016 la moitié 
des victimes pour ce type de violences avaient 
déposé plainte pour des actes datant de plus 
d’un mois et demi (44 jours), plus de la moitié 
des victimes ont déposé plainte en 2024 pour 
des actes datant de plus de 7 mois (211 jours).

La part de faits enregistrés portant sur des 
actes anciens de violences physiques intra-
familiales a ainsi nettement augmenté ces 
dernières années. En effet, la proportion 
de plaintes portant sur des actes datant 
de plus d’un an a plus que doublé entre 
2016 et 2024, passant de 11 % à 23 % (Figure 10).  
Dans le même temps, la part de victimes 
déposant plainte pour des violences phy-
siques commises dans le cadre familial et 

Figure 7 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences sexuelles 
commises dans le cadre familial hors conjugal de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission est 
incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus de 5 ans » 
est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : La proportion de victimes de violences sexuelles dans le cadre familial hors conjugal ayant déposé plainte pour des 
actes datant de moins de 3 mois a diminué ces dernières années, passant de 23 % en 2016 à 16 % en 2024.	
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.	
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Figure 9 > Délai médian de dépôt de plainte par catégorie de violences physiques 
intrafamiliales et hors cadre familial de 2016 à 2024
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Lecture : 50 % des dépôts de plainte enregistrés pour des violences intrafamiliales non conjugales en 2024 l’ont été 
90 jours ou plus après la date de commission des faits.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 8 > Évolutions annuelles du nombre de victimes de violences sexuelles  
par catégorie, par tranche de délai de dépôt de plainte, de 2019 à 2024 (en %)

Variation (A/A-1) des catégories  
de violences sexuelles commises  

il y a moins de 3 mois (en %)

Variation (A/A-1) des catégories  
de violences sexuelles commises  

il y a plus d’un an (en %)

2024 2023 2022 2021 2020 2019 2024 2023 2022 2021 2020 2019

Ensemble des violences 
sexuelles dont : +6 +4 +11 +17 - 4 +8 +9 +10 +9 +38 +14 +19

• �Viols, agressions ou 
atteintes sexuelles +6 +3 +11 +26 - 8 +7 +10 +9 +8 +41 +16 +21

• �Violences sexuelles non 
physiques, exhibition  
ou exploitation sexuelle

+8 +5 +9 +0 +3 +10 +6 +14 +14 +19 +5 +10

 ◌ �Violences sexuelles  
sur mineurs +9 +6 +7 +17 - 6 +10 +9 +9 +8 +39 +12 +17

 ◌ �Violences sexuelles  
sur majeurs +4 +2 +14 +17 - 3 +6 +9 +13 +11 +35 +19 +25

 > �Violences sexuelles 
commises dans le cadre 
familial dont :

+6 +8 +10 +14 +3 +14 +10 +10 +9 +40 +18 +19

 >> �Violences sexuelles 
conjugales +10 +9 +14 +16 +8 +16 +16 +15 +25 +35 +44 +37

 >> �Violences sexuelles 
commises dans  
le cadre familial  
hors conjugal

+1 +6 +6 +12 - 2 +12 +7 +8 +3 +41 +10 +15

 > �Violences sexuelles 
commises hors du  
cadre familial

+7 +3 +11 +17 - 5 +7 +9 +10 +9 +36 +11 +19

Lecture : Le nombre de victimes enregistrées pour des violences sexuelles commises il y a moins de 3 mois a augmenté entre 
2023 et 2024 (+6 %). Les violences sexuelles commises il y a plus d’un an augmentent de 9 % entre celles enregistrées en 2023 
et celles enregistrées en 2024.
Champ : France.	
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2018 et 2024.	
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datant de moins d’un mois a diminué, de 71 % 
en 2016 à 58 % en 2024. Cette part d’évène-
ments anciens augmente davantage encore 
pour les violences physiques intrafamiliales 
non conjugales passant de 18 % en 2016 à 
33 % en 2024 pour des actes commis il y a 
plus d’un an. Pour les actes commis plus de 
5 ans avant leur enregistrement, la proportion 
a quadruplé entre 2016 (3 %) et 2024 (11 %). 

Une évolution similaire est observée pour 
les actes intrafamiliaux commis contre des 
mineurs au moment des faits, où la propor-
tion des faits anciens commis il y a plus d’un 
an a elle aussi nettement augmenté, de 25 % 
en 2016 à 41 % en 2024 (Figure 11). En parti-
culier, la part des actes commis plus de 5 ans 
après leur enregistrement a quasi triplé entre 
2016 (5 %) et 2024 (14 %).  

Figure 11 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences physiques 
intrafamiliales contre des mineurs de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : La proportion de victimes de violences physiques intrafamiliales contre des mineurs ayant déposé plainte 
pour des actes anciens datant de plus d’un an a nettement très augmenté entre 2016 et 2024, passant de 25 % en 2016 
à 41 % en 2024.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.	

Figure 10 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences physiques 
intrafamiliales (conjugales ou hors conjugales) de 2016 à 2024 (en proportion de victimes)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».	
Lecture : La proportion de victimes de violences physiques intrafamiliales ayant déposé plainte pour des actes très 
anciens datant de plus de 5 ans a plus que triplé entre 2016 et 2024, passant de 2 % en 2016 à 7 % en 2024.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Les infractions liées au numérique 
Les infractions liées au numérique enregistrées  
par les services de sécurité en 2024

Alisée Hadj Larbi et Dounia Tir

Tous les types d’atteintes « numériques » enregistrent une augmentation en 2024 par rapport à l’année 
précédente. En 2024, les services de police et de gendarmerie ont enregistré 246 800 atteintes aux 
biens commises à l’aide d’un outil numérique, soit une hausse de 8 % sur un an : 56 700 d’entre elles 
ont fait l’objet d’un dépôt de plainte via la plateforme Thésée dédiée aux escroqueries. Par ailleurs, les 
services de sécurité ont enregistré 132 400 atteintes « numériques » aux personnes, soit une hausse de 
18 % par rapport à 2023. Les atteintes « numériques » aux institutions progressent également (+13 %), 
avec 18 000 infractions enregistrées en 2024. Enfin, les atteintes aux législations spécifiques au numé-
rique sont également en hausse (+18 %) et atteignent 1 600 infractions enregistrées en 2024. Au total, ce 
sont 398 700 crimes et délits enregistrés en 2024 qui peuvent être considérés comme liés au domaine 
numérique : de natures très hétérogènes, il est nécessaire de les analyser séparément.

Au sein des différentes catégories d’atteintes « numériques », l’outil numérique peut être un support 
de l’atteinte ou bien l’atteinte peut le viser directement. En 2024, 16 900 atteintes impactant spécifi-
quement le fonctionnement des outils numériques, aussi appelées atteintes aux systèmes de traite-
ment automatisé des données (ASTAD) ont été enregistrées, soit une baisse de 5 % en un an.

Deux tiers des victimes d’atteintes « numériques » aux personnes sont des femmes, contre près de la 
moitié concernant les atteintes « numériques » aux biens.

Le nombre de personnes majeures mises en cause pour des atteintes « numériques » augmente de 
17 % en 2024 par rapport à 2023. Sur la période 2016-2024, le nombre de mis en cause majeurs pour 
des atteintes « numériques » aux biens augmentent de 3 % en moyenne par an et de 7 % en moyenne 
par an pour les atteintes « numériques » aux personnes. Concernant les atteintes « numériques » aux 
institutions, le nombre de mis en cause majeurs augmente en moyenne de 25 % par an sur la période 
2016-2024. Le nombre de personnes majeures mises en cause pour des atteintes à des législations spé-
cifiques au numérique augmente de 5 % en moyenne par an sur la même période. 

L’année 2024 a été particulièrement marquée 
par l’organisation des Jeux Olympiques et 

Paralympiques en France. Cette visibilité inter-
nationale laissait craindre une forte hausse 
du nombre de cyberattaques, notamment 
envers les institutions. Cependant, aucun 
effet significatif n’a été observé sur le volume 
des infractions liées au numérique lors de l’été 
2024 (SSMSI, 2025). Le SSMSI distingue quatre 

grandes catégories d’infractions numériques : 
les atteintes aux biens liées au numérique, les 
atteintes à la personne liées au numérique, 
les atteintes aux institutions liées au numé-
rique, et les infractions aux législations et 
réglementations spécifiques au numérique 
(Gallos, 2024). Les définitions précises de ces 
atteintes figurent en Encadré 1. Depuis la der-
nière publication sur ce sujet (Cometx, 2025), 
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le SSMSI est en mesure d’intégrer les don-
nées des plaintes issues de la plateforme 
Thésée dédiée aux e-escroqueries et active 
depuis mars 2022 (Encadré 2 et Sources 
et méthodes). Par ailleurs, les usurpations 
d’identité liées au numérique, aupara-
vant traitées séparément, sont désormais 
incluses dans les atteintes « numériques » 
aux personnes, entraînant une révision à la 
hausse de 22 % du nombre de ces atteintes 
enregistrées par la police et la gendarmerie 
en 2024.

En 2024, les services de sécurité ont enregistré 
398 700 infractions « numériques » en hausse 
de 11 % par rapport à 2023. Ces infractions 
sont de natures hétérogènes, ce qui nécessite 
de les analyser séparément.

En 2024, 246 800 atteintes 
« numériques » aux biens 
enregistrées par les services  
de sécurité 

Les atteintes « numériques » aux biens aug-
mentent de 8 % en 2024 par rapport à l’année 
précédente, avec 246 800 crimes et délits 
enregistrés par la police et la gendarmerie 
nationales, dont 56 700 via la plateforme 
Thésée (Figure 1). 

La création de la plateforme Thésée a conduit 
à un transfert partiel du signalement des 
atteintes enregistrées par la police et la gen-
darmerie, auparavant réalisé en commissariat 
ou en brigade, vers ce dispositif en ligne. Ainsi, 
les atteintes « numériques » aux biens, hors 

Encadré 1 > Les quatre catégories d’infractions en lien avec le numérique,  
dites « numériques »

En 2022 et 2023, le SSMSI a mené des travaux 
méthodologiques en concertation avec les ser-
vices de sécurité intérieure dans le cadre d’un 
comité technique spécifique. Ces derniers ont 
abouti à la création d’un indicateur, calculé à 
partir des remontées des logiciels de rédaction 
des procédures de la police et de la gendarme-
rie nationales. Il mesure l’implication des outils 
numériques dans la commission des infractions 
à quelque niveau d’expertise technologique 
que ce soit, et en y ajoutant une information 
thématique sur le type d’atteintes. Compte 
tenu de la nature très diverse des infractions 
impliquant ces outils, l’analyse approfondie 
effectuée dans cette publication par grande 
catégorie thématique. Ainsi, les infractions 
dites « numériques » sont réparties en quatre 
grandes thématiques :
- les atteintes aux biens liées au numérique 
(« atteintes numériques aux biens ») désignent 
toutes les escroqueries, arnaques, détourne-
ments de moyens de paiement et infractions 
occasionnant un préjudice financier, rendues 
possibles par les outils numériques ;

- les atteintes à la personne liées au numé-
rique (« atteintes numériques aux personnes ») 
désignent essentiellement des atteintes non- 
physiques comme le harcèlement, les injures, 
les menaces et les discriminations. Elles 
intègrent également les atteintes à l’encontre 
des mineurs, ainsi que toutes les infractions 
relevant du champ de la deuxième section 
de la nomenclature française des infractions 
(NFI 02), intitulée Actes portant atteinte ou 
visant à porter atteinte à la personne pour  

lesquelles le contexte numérique est renseigné.  
À partir de cette édition, les usurpations 
d’identité liées au numérique sont également 
incluses dans les atteintes « numériques »  
aux personnes ;

- les atteintes aux institutions liées au numé-
rique (« atteintes numériques aux institutions ») 
relèvent des troubles à l’ordre public, des 
atteintes à la sûreté de l’État et aux institutions 
et regroupent des infractions de publication de 
contenus haineux, les obstructions à la justice, 
les atteintes aux dépositaires de l’ordre public ou 
représentants de l’État, les infractions financières 
et au Code du travail, les infractions de terro-
risme, les trafics, la contrefaçon et le recel ;

- les infractions aux législations et réglemen-
tations spécifiques au numérique regroupent 
toutes les infractions au droit d’auteur et spé-
cifiquement à la loi Hadopi, les infractions au 
règlement général sur la protection des don-
nées ainsi qu’à la loi pour la confiance dans 
l’économie numérique et toutes les mesures 
visant au respect de la vie privée dans le traite-
ment des données.

Par rapport aux publications précédentes, l’inté-
gration des usurpations d’identité liées au numé-
rique dans les atteintes « numériques » aux per-
sonnes conduit à une révision à la hausse de 22 % 
des cas enregistrés en 2024. Par ailleurs, un rat-
trapage de données issues de Thésée ainsi que 
des effets de requalification expliquent les dif-
férences entre les données provisoires publiées 
en mars 2025 (Cometx, 2025) et les données de  
cet éclairage.
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Encadré 2 > Les statistiques issues de la plateforme Thésée dédiée  
aux e-escroqueries

Selon l’arrêté du 26 juin 2020, le ministère de l’In-
térieur est autorisé à mettre en œuvre un traite-
ment de données à caractère personnel dénommé 
THESEE (Traitement harmonisé des enquêtes et 
des signalements pour les e-escroqueries). Cette 
plateforme de signalement et de dépôt de plainte 

en ligne contre un auteur inconnu, pour des infrac-
tions d’escroqueries, de chantages et d’extorsions, 
a été mise en place en mars 2022. Les données rela-
tives aux plaintes issues de cette plateforme sont 
intégrées aux bases statistiques détaillées du SSMSI 
depuis juin 2024. 

Thésée, ont augmenté de 4 % entre 2021 et 
2024, alors qu’elles progressent de 34 % sur 
cette même période en intégrant la nou-
velle plateforme. Néanmoins, les infractions 
enregistrées via Thésée diminuent de 10 % en 
2024 par rapport à 2023. Finalement, en 2024, 
les infractions enregistrées via Thésée repré-
sentent 23 % des atteintes « numériques » 
aux biens.

En 2024, les forces de sécurité ont également 
enregistré davantage de crimes et délits qu’en 
2023 pour les autres catégories d’infractions 
«  numériques  » : +18  % pour les atteintes 
« numériques » aux personnes, +13 % pour les 
atteintes « numériques » aux institutions et 
+15 % pour les atteintes aux législations spéci-
fiques au numérique. 

En 2024, comme en 2023, près des deux tiers 
des atteintes «  numériques  » enregistrées 
constituent des atteintes aux biens (62 %), 
et un tiers des atteintes à la personne (33 %). 
Les atteintes aux législations spécifiques au 
numérique représentent toujours une part 
très faible des infractions liées au numérique 
(inférieure à 1 %). Les atteintes « numériques » 
aux institutions comptent pour 5  % des 
infractions liées au numérique.

Légère baisse des atteintes aux 
systèmes de traitement automatisé 
de données (ASTAD) enregistrées  
en 2024

Les atteintes aux systèmes de traitement 
automatisé de données (ASTAD), également 
appelées atteintes aux STAD, désignent 
toutes les infractions ciblant directement les 
outils numériques. Elles vont de l’intrusion 

1. En 2024, la part des majeurs dans la population est de 80 %, celle des femmes est de 52 % (estimations de la population Insee).

simple jusqu’à la destruction ou la mise hors 
service de l’outil numérique atteint. Ces 
infractions peuvent être considérées comme 
le cœur des infractions « numériques », car 
plus complexes à la fois à mettre en œuvre 
pour les criminels et à investiguer pour les 
services de sécurité. 

En 2024, 16 900 atteintes aux STAD ont été 
enregistrées par les services de sécurité, 
soit environ 900 de moins qu’en 2023 (-5 % 
- Figure 2). Cette baisse globale s’explique 
par la diminution du nombre des ASTAD 
relatives à des atteintes aux biens (-5 %), qui 
représentent toujours la quasi-totalité des 
ASTAD (98 %). Les autres formes d’ASTAD 
sont, elles, en forte augmentation par rap-
port à l’année précédente. 

En 2024, près des deux tiers des 
victimes d’atteinte « numérique »  
à la personne sont des femmes

Pour chaque type d’atteinte « numérique », 
la majorité des victimes sont des personnes 
majeures au moment des faits1 : 93 % des 
victimes d’atteintes aux biens, 84 % des vic-
times d’atteintes aux personnes, et 84 % des 
autres atteintes.

Les profils des personnes majeures victimes 
de ces atteintes «  numériques  » varient 
selon le type d’atteinte subie. Pour les 
atteintes « numériques » aux biens, les vic-
times majeures sont aussi bien des hommes 
que des femmes (49  % de femmes, 51  % 
d’hommes). Ces atteintes concernent un peu 
plus fréquemment des hommes de 45 ans 
ou plus (27 %), que des hommes entre 18 et 
44 ans (24 %). 
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Figure 1 > Évolution du nombre d’infractions « numériques » et évolution annuelle 
moyenne pour chaque catégorie entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 246 800 infractions désignant des atteintes « numériques » aux biens ont été enregistrées par les services de 
sécurité. Entre 2016 et 2024, les infractions « numériques » relevant des atteintes aux biens ont augmenté de 12 % par an en 
moyenne.
Champ : crimes et délits, France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024. 

Parmi les victimes majeures d’atteintes « numé-
riques » aux personnes, les femmes sont large-
ment majoritaires (66 %), en particulier celles 
âgées de 18 à 44 ans (Figure 3). Les femmes de 
18 à 44 ans représentent 49 % des victimes de 
ce type d’atteinte « numérique » alors qu’elles 
ne représentent que 21 % de la population 
française majeure et qu’aucune différence 
notable n’est constatée en matière de taux 

d’équipement et d’accès à internet selon le 
sexe (Guilloton, 2024).

Cette répartition des victimes majeures selon 
le sexe et l’âge est très stable depuis 2016. En 
effet, pour chaque catégorie, d’âge, de sexe et 
de type d’atteinte présentée, la variation entre 
2023 et 2024 est de l’ordre de moins d’un 
point de pourcentage.
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Figure 3 > Profil des victimes majeures par sexe, âge et catégorie d’infraction 
« numérique », en 2024 (en %)

Note : Les atteintes « numériques » aux institutions et celles aux législations et réglementations spécifiques au numérique 
sont regroupées en raison d’effectifs trop faibles. En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un 
résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %.
Lecture : En 2024, 49 % des victimes majeures d’une atteinte à la personne « numérique » sont des femmes âgées de 18 à 44 ans.
Champ : Crimes et délits, victimes majeures au moment des faits, France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.
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Figure 4 > Profil des victimes mineures par sexe, âge et catégorie d’infraction 
« numérique », en 2024 (en %)

Lecture : En 2024, 17 % des victimes mineures d’une atteinte à la personne « numériques » sont des femmes âgées de moins de 15 ans.
Champ : Crimes et délits enregistrés en France. Victimes âgées de moins de 18 ans et plus au moment des faits.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024
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La majorité des mineurs victimes d’atteintes 
«  numériques  » aux personnes sont des 
femmes de moins de 15 ans (40 %). Concer-
nant les victimes mineures d’atteintes « numé-
riques » aux biens, ce sont majoritairement des 
hommes de plus de 15 ans (40 %) [Figure 4].

86 % des victimes d’atteintes « numériques » 
sont de nationalité française. Il n’est pas pos-
sible de déterminer la nationalité de 8 % des 
victimes d’atteintes « numériques ».

Augmentation du nombre de 
mis en cause pour tous les types 
 d’atteinte « numérique »

Sur la période 2016-2024, le nombre de mis en 
cause pour une atteinte « numérique » a aug-
menté de 17 %.

91 700 personnes ont été mises en cause pour 
une atteinte «  numérique  » en 2024, dont 
77 800 majeurs. Pour chacun de ces types 

Figure 2 > Évolution du nombre d’atteintes aux systèmes de traitement automatisé  
de données entre 2016 et 2024 par catégorie d’infraction « numérique »

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Atteintes aux biens 10 100 9 800 9 300 10 600 13 000 15 100 15 350 17 500 16 550

dont atteintes enregistrées via Thésée 0 0 0 0 0 0 100 70 50

hors atteintes enregistrées via Thésée 10 100 9 800 9 300 10 600 13 000 15 100 15 250 17 430 16 500

Atteintes aux personnes 230 250 240 270 270 290 240 280 330

Autres 15 20 30 30 25 30 40 30 70

Total 10 400 10 100 9 600 10 900 13 300 15 400 15 700 17 800 16 900

Note : Regroupement des catégories atteintes aux institutions et législation spécifique au numérique en raison d’effectifs 
trop faibles.
Lecture : En 2024, 16 550 atteintes aux systèmes de traitement automatisé de données et relevant d’une atteinte aux biens 
ont été enregistrées par les services de sécurité.
Champ : Crimes et délits, France.	
Sources : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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d’atteintes, plus de 8 mis en cause sur 10 sont 
majeurs (Figure 5). 

En 2024, 13 600 personnes majeures ont été 
mises en cause pour une atteinte « numé-
rique » aux biens, soit 1 300 de plus qu’en 2023 
(+11 %) [Figure 6]. Cette augmentation est supé-
rieure à la croissance annuelle moyenne pour 
ce type d’atteinte observée depuis 2016 (3 % 
en moyenne par an). 

Les personnes majeures mises en cause pour 
des atteintes « numériques » aux personnes 
représentent 66 % des mis en cause pour toutes 
les infractions en lien au numérique enregistrées 
en 2024, soit 51 300 mis en cause. Cela repré-
sente une hausse de 18 % par rapport à 2023, 
un rythme plus élevé que la croissance annuelle 
moyenne enregistrée depuis 2016 (+7 %). Le 
nombre de mis en cause majeurs pour des 
atteintes « numériques » aux institutions (12 400) 

progresse, lui, à un rythme plus faible (+17 % 
en 2024) que depuis 2016 (+25 % en moyenne 
par an). Le nombre de mis en cause pour des 
atteintes aux législations spécifiques au numé-
rique progresse aussi très fortement (+25 % 
par rapport à 2023), contre une hausse de 5 % 
sur la période 2016-2024. Cependant, les mis 
en cause pour ce type d’atteinte représentent 
toujours une part très faible de l’ensemble des 
personnes mises en cause pour les atteintes 
« numériques » (1 %, soit 500 mis en cause).

Sur l’année 2024, 13 600 mineurs ont été mis 
en cause pour des atteintes « numériques ». 
Parmi eux, près de trois sur quatre le sont pour 
des atteintes aux personnes et 8 % le sont pour 
des atteintes aux biens. 

91 % des personnes mises en cause pour une 
atteinte « numérique » sont de nationalité 
française.  

Figure 5 > Répartition mineur/majeur des mis en cause pour atteinte numérique,  
par type d’atteinte en 2024

Lecture : En 2024, sur 100 personnes mises en cause pour des atteintes « numériques » aux biens, 93 sont majeures.
Champ : Crimes et délits enregistrés en France.
Source : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.
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Figure 6 > Évolution du nombre de mis en cause majeurs pour atteintes « numériques » 
entre 2016 et 2024

Lecture  : Entre 2016 et 2024, le nombre de mis en cause majeurs enregistrés par les forces de sécurité pour des atteintes 
« numériques » aux biens en a augmenté de 3 % en moyenne par an. En 2016, 29 600 mis en cause pour majeurs des atteintes 
« numériques » aux personnes en lien avec le numérique ont été enregistrés par les services de sécurité.
Champ  : Crimes et délits enregistrés en France. Mis en cause âgés de 18 ans ou plus au moment des faits.
Source  : SSMSI, bases statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 
et 2024. 
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 Éclairage 4 

Les infractions liées à l’environnement  
et aux dépôts sauvages d’ordures 
Les atteintes à l’environnement enregistrées par les forces de sécurité intérieure augmentent 
de 9 % en 2024 alors que les dépôts sauvages d’ordures sont stables

Théo Douguet

En 2024, la police et la gendarmerie ont enregistré 46 900 atteintes à l’environnement (+9 % par 
rapport à 2023) et 42 100 infractions pour dépôt sauvage d’ordures (+1 %). Ces dernières sont 
presque exclusivement des contraventions (99 %), tandis que les atteintes à l’environnement 
incluent 24 % de délits pour 76 % de contraventions. 

Les infractions à l’environnement sont classées en plusieurs domaines : pollution, déchets, faune, 
flore, exploitation naturelle, etc. Les atteintes aux animaux représentent 40 % du total des infrac-
tions à l’environnement, soit le type d’infractions le plus fréquent, loin devant la pollution (5 %). 
En 2024, les plus fortes hausses concernent les infractions liées aux déchets (+58 %), aux espèces 
protégées (+54 %) et aux animaux (+27 %). À l’inverse, les infractions liées aux exploitations fores-
tières et à la prévention des risques environnementaux sont en baisse.

Les atteintes à l’environnement sont majoritairement commises en zone rurale (42 %), tandis 
que les dépôts sauvages d’ordures se concentrent dans les grandes villes, notamment à Paris.  
Rapporté à la population, les communes rurales présentent des taux d’infractions environnemen-
tales bien supérieurs à ceux des grandes agglomérations.

Les hommes représentent 84 % des mis en cause, qui sont globalement plus âgés que dans d’autres 
formes de délinquance : 83 % ont plus de 30 ans. Les personnes morales sont surtout impliquées 
dans les infractions les plus graves (pollution, exploitation). Les mis en cause sont à 90 % de natio-
nalité française. En ce qui concerne les victimes, plus de la moitié sont des personnes morales 
(54 %). Les personnes physiques victimes sont souvent des femmes (55 %) et des personnes de 
45 ans ou plus (58 %).

Enfin, sur ces types d’infractions, d’autres acteurs que la police et la gendarmerie nationales 
peuvent également constater des faits délictueux, tels que les douanes, les polices munici-
pales, etc. Une vision exhaustive nécessiterait des données issues de l’ensemble de ces services.

En 2024, 46 900 atteintes à l’environne-
ment ont été enregistrées par la police et 

la gendarmerie nationales et 42 100 infrac-
tions pour dépôt sauvage d’ordures (Figure 1).  
La quasi-totalité des infractions pour dépôt  
sauvage d’ordures sont des contraventions (99 % 

en 2024) alors que 42 % des atteintes à l’environ-
nement sont des délits.

Les atteintes à l’environnement, comme les 
infractions liées à des dépôts sauvages d’ordures, 
sont identifiées à partir de la nomenclature 
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française des infractions (NFI), établie à partir 
de la classification internationale des infractions 
élaborée par l’Office des nations unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC). Pour les atteintes à 
l’environnement, l’ensemble de la section 10 de 
cette classification est retenue, ce qui permet 
par ailleurs d’identifier huit sous catégories dis-
tinctes d’infractions :
•	Pollution (10.A)
•	Déchets (10.B)
•	Faune et Flore (10.C)
•	Exploitation forestière ou minière  

(10.D1 ; 10.D3)
•	Chasse et pêche (10.D2)
•	Autres ressources naturelles (10.D9)
•	Animaux (10.Z1)1 
•	Prévention (10.Z2 ; 10.Z3 ; 10.Z4 ; 10.Z5 ; 

10.Z6 ; 10.Z7 ; 10.Z9)

Ces infractions environnementales couvrent 
un large éventail d’atteintes, allant de celles 
liées aux activités économiques et industrielles 
(pollution, déchets, exploitation forestière ou 
minière, etc.), à celles associées à la faune et à la 
flore, ainsi qu’aux espaces naturels (incendies de 
forêt, etc.). Par ailleurs, les infractions environne-
mentales liées aux déchets sont complétées ici 
par les troubles à l’ordre public que constituent 
les dépôts sauvages d’ordures dans l’espace 
public, souvent imputables à des comporte-
ments individuels. Ces dépôts d’ordures sur la 

1. Sur le contentieux des atteintes aux animaux, le SSMSI applique une méthodologie spécifique décrite dans deux publications 
(Frattini, 2022a ; Frattini, 2022b).

voie publique sont également repérés grâce à la 
NFI, en isolant la section « 08.A2.2 ». Il convient 
de rappeler que les infractions environnemen-
tales liées aux déchets (10.B) sont pénalement 
plus graves, et avec un impact environnemental 
plus marqué.

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
enregistrés sur ce champ infractionnel. Parallèle-
ment à la police et à la gendarmerie nationales, 
d’autres services peuvent relever des infractions 
environnementales, notamment les douanes, 
les polices municipales, les inspecteurs de l’envi-
ronnement de l’Office français de la biodiversité 
(OFB) et les techniciens forestiers territoriaux de 
l’Office national des forêts (ONF) [Encadré 1].

Au-delà de ces analyses en matière de délin-
quance enregistrée, il est important de souligner  
qu’une grande partie des atteintes environ-
nementales et des abandons de déchets 
échappent à la connaissance ou à l’action des 
services compétents. En 2022, l’enquête Vécu 
et ressenti en matière de sécurité (VRS)inter-
roge des individus de 18 ans ou plus sur le fait 
d’observer dans son quartier ou village des phé-
nomènes de saleté, de pollution ou atteintes à 
l’environnement et de mauvais traitements ou 
d’abandon d’animaux. Les enquêtés ont alors 
le choix entre quatre modalités : souvent, de 

Figure 1 > Nombre d’atteintes à l’environnement et de dépôt sauvage d’ordures 
enregistrés entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, les services de police et de gendarmerie nationales ont enregistré 46 900 atteintes à l’environnement 
et 42 100 dépôts sauvages d’ordures.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie nationales entre 
2016 et 2024.
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temps en temps, rarement, jamais. On comp-
tabilise alors 12 % des enquêtés ayant répondu 
avoir souvent observé des phénomènes de pol-
lution ou d’atteintes à l’environnement, contre 
2 % pour les mauvais traitements ou abandon 
d’animaux. 

En 2023, parmi les problèmes environnemen-
taux évoqués par les Français concernant leur 
quartier ou leur ville : 9 % citent la dégradation 
de l’environnement, 12 % la pollution de l’air 
et 15 % les risques naturels (inondations, tem-
pêtes, etc.) [Pautard, 2024].

En 2024, les atteintes  
à l’environnement enregistrées  
par les forces de sécurité 
augmentent de 9 % 

En 2024, les services de police et de gendarme-
rie nationales ont enregistré 46 900 atteintes 
à l’environnement, soit des infractions en aug-
mentation de 9 % (Figures 1 et 2). Cette hausse 
marque la deuxième année consécutive 
d’augmentation puisqu’en 2023 une augmen-
tation de 6 % a été enregistrée. Depuis 2016, 
les atteintes à l’environnement progressent de 
6 % en moyenne par an.

Les services de sécurité ont comptabilisé par 
ailleurs 42 100 infractions de dépôt sauvage 
d’ordures. Par rapport à 2023, les dépôts 
d’ordures ont augmenté de 1  %. Cette 

augmentation intervient suite à la baisse de 
2023 (-5 %).

En 2024, au sein des atteintes à l’environ-
nement, les sous-catégories d’infractions 
présentent des évolutions différentes. Cinq 
sous-catégories sont à la hausse : +58 % pour 
les déchets environnementaux, +54 % pour 
les infractions liées aux espèces protégées, 
+27 % pour les animaux, +23 % pour les 
autres ressources naturelles, +12 % pour ce qui 
relève de la pollution et +3 % pour les infrac-
tions liées à la chasse et la pêche (Figure 2). 
À l’inverse, deux sous-indicateurs sont à la 
baisse : -20 % pour les exploitations forestières 
ou minières, -11 % pour les infractions en lien 
avec la prévention.

Enfin, entre 2016 et 2024, les infractions liées à 
la pollution et aux déchets ont respectivement 
augmenté en moyenne de 19 % et 20 % par 
an. Les sous-catégories relatives aux autres res-
sources naturelles, aux animaux et aux espèces 
protégées enregistrent également de fortes 
hausses sur la même période (+9 %, +10 % et 
+10 %). A contrario, les atteintes liées aux exploi-
tations forestières ou minières illégales ainsi que 
celles liées à la chasse et à la pêche sont en très 
légère diminution ou stables (-1 % et 0 %).

Toutes les sous-catégories des atteintes à l’envi-
ronnement n’ont pas le même poids au sein de 
l’ensemble des infractions à l’environnement. 

Encadré 1 > Sources, méthodes et constatations réalisées par d’autres administrations

1 – Source de cette fiche

Voir la partie Sources et méthodes de l’ouvrage. 

2 – Définition des atteintes envers les animaux 

Les atteintes envers les animaux, section 10.Z1, et 
la natinf 26 427 (« Perturbation volontaire illicite 
d’une espèce animale non domestique - espèce 
protégée ») de la section autres ressources natu-
relles (10.D9), font l’objet d’une méthodologie de 
comptage particulière depuis l’expertise menée 
en 2022 par le SSMSI (Frattini 2022a ; Frattini 
2022b). Les infractions de nature contravention-
nelle enregistrées par la gendarmerie nationale 
sont retraitées.

3 – Constatations réalisées par l’administration  
des douanes et les inspecteurs de l’environnement 
de l’Office français de la biodiversité (OFB)

En 2023, les services des douanes françaises ont 
procédé à 538 constatations relatives au com-

merce international d’espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (confor-
mément à la convention CITES), soit une augmen-
tation de 27 % par rapport à 2022. 208 reptiles ; 
28 araignées ou scorpions, 146 oiseaux, 10 singes, 
379 unités d’ivoires (66,81 kg), 1 003 unités de 
coraux (84,17 kg). La même année, les douanes 
ont réalisé 468 constatations en matière de 
déchets et 27 infractions ont été relevées concer-
nant la réglementation du transport de matières 
dangereuses (Douanes, 2023).
Concernant l’Office français de la biodiversité 
(OFB), celui-ci a réalisé en 2024, 134 800 contrôles  
administratifs et a enregistré sur l’année 8 100 infrac-
tions et envoyé 4 400 timbres-amendes. 
Les polices municipales jouent également un rôle 
dans la prévention et la répression des atteintes 
environnementales, cependant par manque de 
données, cet éclairage n’en fera pas mention. 
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Les atteintes envers les animaux sont celles 
contribuant le plus aux atteintes à l’environ-
nement (40 %). À l’inverse, les infractions liées 
à la pollution représentent seulement 5 %. Par 
conséquent, l’analyse des évolutions de chacun 
des indicateurs, plus ou moins fortes, doit tenir 
compte de la part de chaque sous-indicateur 
dans le total (voir ci-dessous).

En 2024, les atteintes liées 
aux animaux sont les principales 
contributrices à l’augmentation 
des atteintes à l’environnement 

Afin de mieux tenir compte de la structure 
des infractions dans l’évolution de l’indicateur 
global, la mesure des contributions en point de 
pourcentage est indispensable. En effet, en ce 
qui concerne les atteintes à l’environnement, 
en 2024, la hausse des infractions liées aux 
déchets et de celles liées aux animaux contri-
buent pour l’essentiel à l’augmentation de 
l’indicateur global : respectivement +3 points 
et +9 points de pourcentage (Figure 3).  
À l’inverse, les infractions en lien avec l’exploita-
tion forestière et minière et celles qui relèvent 

de la prévention des risques contribuent à la 
baisse des atteintes à l’environnement recen-
sées : respectivement -5 et -1 points de pour-
centage. Les autres groupes d’infractions sont 
soit stables entre 2023 et 2024 (cas de la chasse 
et de la pêche : Figure 3), soit leurs effectifs sont 
trop faibles pour avoir une véritable contri-
bution à l’évolution de l’indicateur global (cas 
des infractions sur les espèces protégées, sur 
la pollution et, dans une moindre mesure, des 
atteintes aux autres ressources naturelles).

En 2023, les infractions enregistrées sur les 
autres ressources naturelles et celles liées à 
la prévention des risques environnementaux 
avaient particulièrement baissé (respective-
ment -35 % et -15 %). Cette diminution des 
atteintes portant sur les autres ressources 
naturelles et la prévention, comme d’ailleurs 
la baisse observée en 2024 sur les exploi-
tations forestières et minières (-20 %), font 
suite à des pics exceptionnels enregistrés en 
2022 et 2023 sur ces trois sous-catégories en 
lien avec les risques incendies sur le territoire 
national. En effet, les services de sécurité 
intérieure ont particulièrement recouru aux 

Figure 2 > Évolution du nombre d’infractions enregistrées par catégorie détaillée 
d’atteintes à l’environnement

2024 2023 2016
Évolution 
2024/2023 

(en %)

Évolution 
2023/2022 

(en %)

Évolution 
moyenne 
annuelle 

2024-2016 
(en %)

Structure 
2024  

(en %)

Pollution 2 400 2 200 600 12 27 19 5

Déchets 3 600 2 300 850 58 48 20 8

Espèces  
protégées 900 570 410 54 13 10 2

Exploitation forestière 
ou minière 8 100 10 100 8 900 -20 11 -1 17

Chasse et pêche 5 200 5 000 5 100 3 8 0 11

Autres ressources 
naturelles 3 500 2 800 1 700 23 -35 9 7

Animaux 18 600 14 600 8 600 27 17 10 40

Prévention 4 700 5 200 2 900 -11 -15 6 10

Ensemble des atteintes 
à l’environnement 46 900 42 800 29 100 9 6 6 100

Dépôt sauvage 
d’ordures 42 100 41 800 18 900 1 -5 10 100

Note : En fonction des arrondis, la somme des effectifs comme des pourcentages peut donner un résultat légèrement 
inférieur ou supérieur au total.
Lecture : En 2024, les infractions liées à l’exploitation forestière ou minière représentent 17 % des atteintes à l’environ-
nement avec 8 100 infractions enregistrées par les services de police et de gendarmerie nationales. Entre 2023 et 2024, 
ces infractions ont diminué de 20 %. Sur l’ensemble de la période l’évolution annuelle moyenne est de -1 %.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées la police et gendarmerie entre 2016 et 2024.
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infractions de « stationnement de véhicule 
sur une voie publique malgré interdiction liée 
à un risque exceptionnel d’incendie de forêt » 
(Natinf 7 921), de « non-respect d’une mesure 
préfectorale édictée pour assurer la prévention 
des incendies de forêt, faciliter la lutte contre 
ces incendies ou en limiter les conséquences » 
(29 539), ou encore « d’allumage de feu inter-
dit à moins de 200 mètres d’une forêt ou d’un 
bois » (7 930).

Les atteintes à l’environnement 
principalement commises  
dans des communes rurales,  
les dépôts sauvages d’ordures  
dans les grandes villes

Les atteintes à l’environnement se concentrent 
majoritairement dans les communes rurales. 
En effet, 42 % des infractions enregistrées 
par les services de police et de gendarmerie 
nationales ont été commises dans ces terri-
toires alors qu’ils recensent moins de 35 % de 
la population, tout en recouvrant, cependant, 
près de 90 % du territoire national.

Ce constat est singulier comparativement à 
ce qui est observé dans la plupart des phé-
nomènes délinquants pour lesquels les com-
munes rurales présentent généralement les 
taux les moins élevés. Cela tient à la nature 
du contentieux, la plupart des infractions 
environnementales comme celles en lien avec 
la chasse, la pêche et les ressources naturelles 
nécessitant la présence d’un espace naturel.

Les dépôts sauvages d’ordures, quant à eux, 
sont principalement commis dans les grandes 
villes. Ainsi, 37 % des dépôts d’ordures enregis-
trés sont commis dans l’unité urbaine de Paris 
et 28 % sont commis dans des communes de 
plus de 50 000 habitants (Figure 4). 

Rapporté à la population, en France, en 2024, 
les services de police et de gendarmerie natio-
nales ont enregistré en moyenne 7 infractions 
environnementales pour 10 000 habitants. En 
fonction de la taille d’unité urbaine ce taux 
est fortement variable. Ainsi, 14 infractions 
environnementales pour 10 000 habitants sont 
enregistrées dans les communes hors unité 
urbaine. Comparativement, il y a seulement 
de 2 à 5 infractions environnementales pour 
10 000 habitants dans les communes compo-
sant les unités urbaines de plus de 50 000 habi-
tants. Pour les dépôts sauvages d’ordures, le 
constat est inverse, avec 14 infractions pour 
10 000 habitants dans l’unité urbaine de Paris 
contre 5 hors unité urbaine. Finalement, en 
France, en 2024, on comptabilise 6 infractions 
de dépôt sauvage d’ordures enregistrées pour 
10 000 habitants.

8 infractions à l’environnement  
sur 10 sont des contraventions

En 2024, 76 % des atteintes à l’environnement 
sont des contraventions (Figure 6). Cette part 
est relativement stable au cours du temps (envi-
ron 4/5e) avec des légères fluctuations de plus 
ou moins 5 points de pourcentage.

Figure 3 > Décomposition de l’évolution des atteintes à l’environnement et des infractions 
d’abandon de déchets et d’ordures en 2024

-6 -4 -2 0 2 4 6

Évolution 
2023-2024 : 
+9 %

8 10

Exploitation forestière ou minière

Prévention

Chasse et pêche

Pollution

Espèces protégées

Autres ressources naturelles

Déchets

Animaux

-5

-1

0

1

1

2

3

9

Note : En fonction des arrondis, la somme des évolutions peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur au total.
Lecture : En 2024, les atteintes à l’environnement augmentent de 9 %. Les infractions sur les animaux contribuent à l’augmen-
tation pour 9 points de pourcentage.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie nationales entre 
2023 et 2024.
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Figure 4 > Répartition des atteintes à l’environnement et des infractions de dépôt 
sauvage d’ordures enregistrées en 2024, selon la taille d’unité urbaine de leur lieu  
de commission (en %)
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Lecture : En 2024, 37 % des dépôts d’ordures ont été commis dans des communes faisant partie de l’unité urbaine de Paris.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et de gendarmerie en 2024.

Figure 5 > Nombre d’atteintes à l’environnement et de dépôt sauvage d’ordures 
enregistrés pour 10 000 habitants en 2024 par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de plus de 200 000 habitants, 3 infractions environnementales ont été enregistrées pour 
10 000 habitants.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et de gendarmerie en 2024 ; Insee,  
recensements de la population 2022.
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Les dépôts sauvages d’ordures, quant à eux, 
sont presque exclusivement sanctionnés par 
des contraventions (99 % en 2024).

Le SSMSI ne dispose à ce jour, pour la gendar-
merie nationale, que de comptages agrégés 
des contraventions enregistrées par celle-ci. 
Ces comptages ne permettent pas une parfaite 
fiabilisation des données, notamment en ce qui 
concerne la détection des doublons. Ils ne per-
mettent pas d’assurer le suivi des profils des vic-
times et des mis en cause. Ce suivi des victimes 
et des mis en cause est cependant réalisé ici sur 
le périmètre de la police nationale (Encadré 2).

Les mis en cause pour atteintes à 
l’environnement : principalement 
des hommes, âgés de plus de 30 ans 

Sur le champ restreint des délits, en 2024, 
9 700 mis en cause sont comptabilisés par les 
services de police et de gendarmerie pour des 
atteintes à l’environnement. Parmi eux, 92 % 
sont des personnes physiques (soit environ 
8 900 personnes). La proportion de personnes 
morales varie selon le type de délit. En effet, 
les personnes morales sont ainsi davantage 
impliquées dans les délits relatifs à la pollu-
tion (22 %), ou relatifs aux autres ressources 
naturelles (18 %), ou liés à la prévention des 
atteintes environnementales (16 %).

Les hommes représentent 84 % des mis en 
cause pour atteintes à l’environnement, et ce 

quel que soit le type d’infraction. Cette pro-
portion atteint 95 % pour les infractions liées 
à la pollution (Figure 7). Même si les femmes 
sont très largement minoritaires parmi les mis 
en cause, elles sont proportionnellement plus 
nombreuses parmi les mis en cause pour des 
atteintes aux animaux, représentant environ 
30 % dans cette catégorie en 2024.

Les mis en cause pour des atteintes à l’envi-
ronnement sont plus âgés que ceux associés à 
la majorité des autres formes de délinquance 
suivies par le SSMSI dans ce bilan (à l’excep-
tion des escroqueries). Ainsi, 33 % des mis en 
cause ont ici entre 30 et 44 ans, et 28 % entre 
45 et 59 ans, des parts nettement supérieures 
à celles de ces groupes d’âge dans la popula-
tion générale (respectivement 18 % et 19 %, 
selon l’Insee). Les plus de 60 ans sont aussi 
nombreux parmi les mis en cause (22 %) alors 
qu’ils sont traditionnellement peu représentés 
dans les autres formes de délinquance. Enfin, 
les mis en cause mineurs sont très largement 
sous-représentés parmi l’ensemble des auteurs 
présumés pour des atteintes à l’environne-
ment (1 % des mis en cause). Ces caractéris-
tiques liées à l’âge sont observées de la même 
manière pour toutes les sous-catégories d’at-
teintes à l’environnement.

Enfin, 90 % des personnes mises en cause pour 
des atteintes à l’environnement sont de natio-
nalité française. Les étrangers sont toutefois 
plus souvent mis en cause pour des atteintes 

Figure 6 > Répartition des atteintes à l’environnement enregistrées en 2024 
selon la nature juridique de l’infraction entre 2016 et 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, 24 % des infractions (atteintes à l’environnement et dépôt sauvage d’ordures) enregistrées sont de nature 
délictuelle.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et de gendarmerie entre 2016 et 2024.
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liées à l’exploitation forestière ou minière et 
celles liées aux espèces, respectivement 39 % 
et 29 %. Ces phénomènes sont plus fréquem-
ment observés dans les départements et 
régions d’Outre-mer, en particulier en Guyane, 
où la présence de multiples frontières et l’im-
portance des enjeux liés aux ressources fores-
tières et minières accroissent leur fréquence.

Compte tenu de la faiblesse des effectifs des 
mis en cause pour des délits liés à des dépôts 
sauvages d’ordures (200 personnes), les ana-
lyses sociodémographiques pour cette caté-
gorie ne sont pas statistiquement robustes (voir 
en revanche Encadré 2).

Une victime sur deux  
d’atteinte à l’environnement  
est une personne morale

En 2024, 9 700 victimes d’atteintes à l’environ-
nement de nature délictuelle ont été recen-
sées. Parmi elles, 54 % sont des personnes 
morales et 46 % des personnes physiques (envi-
ron 4 500 personnes) [Figure 8]. La répartition 
entre personnes physiques et morales varie 

cependant selon le type d’infraction environ-
nementale. Pour les atteintes sur animaux enre-
gistrées, les victimes (comptabilisées en tant que 
propriétaires des animaux) sont majoritairement 
des personnes physiques (68 %). À l’inverse, 
pour des atteintes sur les espèces protégées, la 
quasi-totalité des victimes sont des personnes 
morales (97 %), vraisemblablement des associa-
tions de protection des animaux. Pour les autres 
sous-catégories d’infractions environnemen-
tales, les personnes morales sont également 
largement surreprésentées : entre 68 % et 85 %  
des victimes.

Parmi les personnes physiques victimes, la moi-
tié sont des femmes (55 %), et plus de la moitié 
également ont 45 ans ou plus (58 %) [Figure 9]. 
La quasi-totalité des victimes sont françaises 
(98 %).

De nouveau, compte tenu de la faiblesse des 
effectifs des victimes pour des délits liés à des 
dépôts sauvages d’ordures, les analyses socio-
démographiques pour cette catégorie ne sont 
pas statistiquement robustes (voir en revanche 
Encadré 2). 

Figure 7 > Caractéristiques des personnes mis en cause pour des infractions liées 
à l’environnement en 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, 33 % des mis en cause pour des délits liés à des atteintes à l’environnement ont entre 30 et 44 ans.
Champ : France.
Source : SSMSI, Base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.
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Encadré 2 > Victimes et mis en cause sur le périmètre des contraventions enregistrées 
par la police nationale

L’analyse globale sur les caractéristiques des vic-
times et des mis en cause porte à ce stade sur le 
seul périmètre des crimes et délits enregistrés, 
faute d’informations disponibles concernant les 
contraventions sur le champ de la gendarmerie 
nationale. Celles-ci ne sont actuellement pas cen-
tralisées par la gendarmerie nationale.
Sur le périmètre restreint des contraventions enre-
gistrées par les services de la police nationale1,  
1 400 victimes d’atteintes à l’environnement et 
2 100 victimes pour des dépôts sauvages d’ordures 
sont comptabilisées.
Les personnes physiques sont plus souvent victimes 
d’infractions à l’environnement de nature contra-
ventionnelle : 58 % des victimes sont des personnes 
physiques contre 46 % pour les délits. Parmi les 
personnes physiques, les femmes sont un peu plus 
souvent victimes sur le périmètre contraventionnel 
de la police nationale (62 % contre 55 % pour les 
délits). Les victimes sont également principalement 
françaises (94 %). 
En matière d’infraction de dépôt sauvage d’ordures,  

les personnes morales sont largement majoritaires 
parmi les victimes (78 %).
Toujours sur le même périmètre des contraventions 
enregistrées par les seuls services de la police natio-
nale, 2 000 personnes sont mises en cause pour des 
atteintes à l’environnement et 22 300 le sont pour 
des infractions de dépôt sauvage d’ordures. Les 
hommes représentent 73 % des mis en cause pour 
atteintes à l’environnement et 95 % pour dépôt 
d’ordures (contre 84 % et 91 % pour les atteintes à 
l’environnement et les infractions de dépôt sauvage 
d’ordures de nature délictuelle). Les mis en cause 
sont globalement plus jeunes pour ces contraven-
tions. En effet, 61 % des mis en cause pour dépôt 
sauvage d’ordures ont entre 18 et 29 ans. De plus, 
que ce soit pour les atteintes à l’environnement 
ou les infractions de dépôt d’ordures, la totalité 
des mis en cause sont des personnes physiques. 
Enfin, les mis en cause étrangers sont plus représen-
tés sur ce périmètre : 14 % des mis en cause pour 
des infractions à l’environnement et 33 % pour les 
dépôts sauvages d’ordures.

1. Soit 42 % des contraventions pour des atteintes à l’environnement et 61 % des infractions de dépôt sauvage d’ordures.

Caractéristiques des victimes enregistrées en 2024 et des mis en cause  
pour contraventions révélées en 2024 sur le périmètre de la police nationale

Victimes 
d’atteintes à 

l’environnement 

Victimes 
d’infractions de 
dépôt d’ordures

Mis en cause 
d’atteintes à 

l’environnement

Mis en cause 
d’infractions de 
dépôt d’ordures

Effectifs
Nombre de 
contraventions de 
la police nationale

1 400 2 100 2 000 22 300

En %
Caractéristiques 
des mis en cause

Personnes morales 42 78

Personnes physiques 58 22 100 100
Sexe (personnes 
physiques)
Femmes 62 40 27 5
Hommes 38 60 73 95
Âge (personnes 
physiques)
Moins de 18 ans 2 0 2 8
18-29 ans 19 7 34 61
30-44 ans 28 20 34 19
45-59 ans 29 33 21 8
60 ans ou plus 22 40 8 3
Nationalité 
(personnes physiques)
Français 94 95 86 67
Étrangers 6 5 14 33

Lecture : En 2024, 22 300 personnes ont été mises en cause par les services de la police nationale pour des contraventions  
de dépôt d’ordures. 95 % sont des hommes et 61 % ont entre 18 et 29 ans.
Champ : France
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police en 2024 ; SSMSI, base statistique des mis en cause 
pour infractions élucidées par la police en 2024.
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Figure 9 > Caractéristiques des personnes physiques victimes pour l’ensemble des 
infractions liées à l’environnement enregistrées et celles sur les animaux en 2024 (en %)
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Note : Compte tenu des faibles effectifs sur les autres sous-catégories d’infractions à l’environnement hormis les infractions sur 
les animaux, celles-ci ne sont pas présentées dans le graphique.
Lecture : En 2024, 55 % des victimes d’atteintes à l’environnement sont des femmes.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 8 > Caractéristiques des victimes pour des infractions liées à l’environnement  
en 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, 79 % des victimes pour des infractions liées à la prévention de l’environnement sont des personnes morales.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie nationales en 2024.
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 Sources et méthodes 

1) Sources du bilan statistique annuel
Le Service statistique ministériel de la sécurité 
intérieure (SSMSI) mobilise principalement 
deux sources pour étudier l’insécurité, la délin-
quance et la victimation :
•	 les bases statistiques du SSMSI sur les 

infractions, les victimes, et les mis en cause 
enregistrés ou élucidés par la police et la 
gendarmerie produites à partir de données 
administratives (A) ;

•	 les enquêtes de victimation, principalement 
l’enquête nationale de victimation Vécu 
et ressenti en matière de sécurité (VRS), 
réalisée par le SSMSI, qui interroge chaque 
année 200 000 personnes en France repré-
sentatives de la population générale (B).

Dans cet ouvrage le SSMSI n’utilise plus les 
comptages issus des données de l’État 4001 
(bases historiques des crimes et délits enre-
gistrés par la police et la gendarmerie) mis en 
place en 1972 (Encadré).

A) Les bases statistiques du SSMSI  
sur les infractions, les victimes,  
et les mis en cause enregistrés ou élucidés 
par la police et la gendarmerie

Depuis sa création fin 2014 et plus particuliè-
rement à partir de 2016 (date à laquelle les 
logiciels de rédaction des procédures ont été 
adaptés et permettent d’accéder à des don-
nées enrichies), le SSMSI constitue et exploite 
des bases de données statistiques produites à 
partir des bases administratives issues des pro-
cédures enregistrées par les services de police 
et de gendarmerie nationales (saisies en continu 
dans les logiciels de rédaction des procédures), 
des procès-verbaux électroniques (y compris les 
amendes forfaitaires délictuelles) et des plaintes 
pour e-escroquerie enregistrées en ligne via la 

plateforme THESEE (Salembier, 2024). Il s’agit de 
procédures relatives à des infractions pénales, 
avant leur transmission à l’autorité judiciaire qui 
est susceptible de requalifier ces infractions par 
la suite. Ces infractions ont pu être constatées à 
la suite d’une plainte déposée par une victime, 
un signalement, un témoignage, un flagrant 
délit, une dénonciation, etc., mais aussi sur l’ini-
tiative des forces de sécurité intérieure.

La comptabilisation des infractions enregis-
trées peut fournir une indication du volume 
réel des infractions commises, et donc de l’in-
sécurité qui en découle, dans les domaines où 
le taux de plainte est important.

Les bases statistiques du SSMSI sur la délin-
quance enregistrée sont ainsi utilisées afin 
d’élaborer des statistiques et des analyses sur 
la délinquance et l’insécurité enregistrées. Elles 
permettent de caractériser les infractions (lieu 
des faits, date des faits, nature de l’infraction, 
mode opératoire…), les personnes associées 
comme victimes ou comme mis en cause (âge, 
sexe, nationalité…). Trois bases statistiques, dis-
ponibles depuis 2016, existent actuellement :

•	Base statistique des infractions enregistrées 
ou élucidées par la police et la gendarmerie ;

•	Base statistique des victimes enregistrées par 
la police et la gendarmerie ;

•	 Base statistique des mis en cause pour 
des infractions élucidées par la police et  
la gendarmerie.

Le processus de production statistique du SSMSI 
se perfectionne au fur et à mesure des années. 

Le service a notamment mené une refonte du 
processus de production de ses bases statis-
tiques en 2022 afin de couvrir tous les crimes 
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et délits non routiers enregistrés ou élucidés 
par les services de police et de gendarmerie, 
c’est-à-dire les infractions principales et secon-
daires. La base statistique des infractions du 
SSMSI porte également sur un champ plus 
large que les seuls crimes et délits (y compris 
routiers). Elle couvre aussi les contraventions 
détaillées sur le périmètre de la police et de 
la gendarmerie nationales pour les infractions 
et sur uniquement la police nationale pour les 
victimes et mis en cause. 

Avant 2022, ne figuraient dans ces bases 
que les infractions, victimes et mis en cause 
entrant dans le périmètre historique de  
l’État 4001 (Encadré).

Parmi les autres chantiers méthodologiques 
du SSMSI, le service a entrepris en 2020 un 
chantier méthodologique de grande ampleur, 
visant à fiabiliser la mesure du nombre de vic-
times d’homicide commis en France dans les 
bases de données du SSMSI. 

Encadré > « État 4001 » (bases historiques des crimes et délits enregistrés par  
la police et la gendarmerie) mis en place par le ministère de l’Intérieur en 1972

À partir de 1972, les forces de sécurité se sont 
dotées d’un outil standardisé de mesure de  
l’activité judiciaire des services basé sur des 
comptages mensuels, appelé « État 4001 ». Ce 
document recense les crimes et délits non rou-
tiers enregistrés pour la première fois par la 
police ou la gendarmerie nationales, afin d’éviter 
toute double comptabilisation lorsqu’une même 
affaire passe successivement par plusieurs ser-
vices. Seules y figurent les infractions considérées 
comme juridiquement constituées par les offi-
ciers de police judiciaire ; toutefois, les pratiques 
d’enregistrement ne respectent pas toujours 
strictement ces règles méthodologiques men-
tionnées ci-dessus. 

Les infractions ne sont pas toutes comptabilisées 
dans l’État 4001, des conventions spécifiques 
étant mises en œuvre (SSMSI, 2015). En théorie, 
seules les infractions principales doivent être 
comptabilisées. En pratique, la police nationale 
comptabilise les infractions principales et secon-
daires1. Dans le cadre de l’État 4001 le champ n’est 
donc pas le même entre la police et la gendarme-
rie nationales. Enfin, les infractions routières et les 
contraventions sont exclues de ce dispositif.

Les infractions y sont regroupées en 103 catégo-
ries (sur 107 possibles), appelées couramment 
« les 107 index de l’État 4001 », très hétérogènes 
par la nature et la gravité des faits, mais aussi par 
le nombre d’infractions constatées chaque mois. 
On y trouve aussi bien les « homicides commis sur 
des mineurs de moins de 15 ans » (catégorie qui 
compte moins d’une centaine de victimes enre-
gistrées chaque année) que les « coups et bles-
sures volontaires criminels ou correctionnels sur 
personne de 15 ans et plus » (près de 400 000 vic-
times dans l’État 4001), l’infraction de « non verse-
ment de pension alimentaire » (environ 6 500 mis 

en cause) ou encore les « infractions relatives à 
la chasse et à la pêche » (environ 4 000 procé-
dures). Ces catégories ont parfois évolué dans le 
temps suivant ainsi les évolutions du droit français 
(SSMSI, à paraître).

Les critères de différenciation entre les postes 
de cette nomenclature (les index) font souvent 
référence à l’incrimination pénale constitutive 
du crime ou du délit, mais aussi parfois au type 
de victime (les mineurs de moins de 15 ans sont 
souvent spécifiés, ainsi que les particuliers, voire 
les femmes, ou certains groupes professionnels), 
au mode opératoire (le cambriolage est spécifié, 
ainsi que le « vol à la tire ») ou certains lieux de 
commission de l’infraction (lieux publics, domi-
ciles, etc.). Chaque index a sa propre unité de 
compte : il peut s’agir d’un nombre de victimes, 
d’un nombre de plaignants, d’un nombre de 
chèques, d’un nombre de mis en cause, etc.

L’État 4001 est calculé en début de mois, à par-
tir des données opérationnelles, c’est-à-dire les 
informations contenues dans une procédure qui 
évoluent constamment au fil du déroulement de 
l’enquête ou de l’instruction. Le SSMSI s’appuie 
sur ces mêmes données opérationnelles pour 
constituer ses bases statistiques, qui contiennent 
des éléments constitutifs de l’État 4001 (index de 
l’infraction, nombre de faits constatés, dates de 
référence, etc.).

12 compteurs sont calculés chaque mois pour 
chaque index  : nombre de faits constatés, 
nombre de faits élucidés, nombre de mis en 
cause (femmes/hommes, français/étrangers, 
majeurs/mineurs, libres/écroués), nombre 
de gardes à vue (moins de 24 heures/plus de 
24 heures). L’État 4001 est figé : il s’agit d’une pho-
tographie agrégée des données opérationnelles 
disponibles au début du mois suivant.

1. Le guide de méthodologie statistique, qui établit les règles statistiques pour la réalisation de l’État 4001, est en 
cours de révision pour comptabiliser les infractions principales et secondaires pour la police nationale comme pour 
la gendarmerie nationale.
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En effet, plusieurs anomalies ont été mises en 
évidence, ayant un effet sur le nombre d’ho-
micides comptabilisés  : enregistrement de 
victimes non décédées, de victimes animales, 
procédures fictives, tentatives d’homicide... 
Ces travaux ont abouti à la production d’une 
série rénovée à partir de 2016, qui est reprise 
dans ce bilan. Le processus d’expertise et 
de corrections est détaillé dans l’Interstats 
Méthode n° 25 paru pour la première fois en 
juin 2022 (Salembier, 2024). 

Compte tenu de l’importance des séries 
longues (antérieures à 2016), le SSMSI a égale-
ment lancé fin 2023 un premier chantier de 
reconstitution de séries longues permettant 
ainsi de concilier les concepts et les champs 
de l’État 4001 avec ceux des bases statis-
tiques créées par le SSMSI. Sur la question 
des infractions à la législation des stupéfiants 
une première série longue a été diffusée 
en juin 2025 (Cometx, 2025). Une première 
estimation est également présentée dans 
la fiche sur les homicides de cet ouvrage, 
mais elle pourrait faire l’objet de révision à  
l’avenir (Fiche 1). 

B) Les enquêtes de victimation  
du SSMSI et notamment l’enquête 
Vécu et ressenti en matière  
de sécurité (VRS)

L’enquête statistique nationale Vécu et 
ressenti en matière de sécurité (VRS) est 
conduite par le SSMSI à partir de 2022. Elle 
prend la suite de l’enquête Cadre de vie et 
sécurité (CVS) réalisée chaque année depuis 
2007 et jusqu’en 2021 par l’Institut national 
de la statistique et des études économiques 
(Insee), en partenariat avec l’Observatoire 
national de la délinquance et des réponses 
pénales (ONDRP, supprimé en 2020) et avec 
le SSMSI (depuis sa création en 2014).

L’enquête VRS interroge un échantillon de 
personnes âgées de 18 ans ou plus vivant en 
France métropolitaine, Martinique, Guade-
loupe et à La Réunion. Cette enquête annuelle 
de victimation poursuit les objectifs suivants : 
mesurer l’insécurité ressentie et les faits de 
délinquance dont les individus ont pu être 
victimes au cours de leur vie.

Elle s’intéresse en outre aux préoccupations 
de la population en matière de sécurité et 
à ses opinions vis-à-vis de l’action des forces 
de sécurité sur le territoire français. le terri-
toire, sans se restreindre. Enfin, en question-
nant directement la population, l’enquête 
vise à refléter le plus fidèlement possible la 
réalité vécue sur qui portent plainte auprès 
des services de police ou de gendarmerie. 
En cela, elle est un complément indispen-
sable aux données provenant des statis-
tiques administratives (dépôts de plainte 
ou signalements auprès de la police et de la  
gendarmerie nationales).

Afin de remplir les objectifs assignés à l’en-
quête, il est nécessaire de garantir un nombre 
suffisant de répondants à celle-ci. Un échan-
tillon de 200 000 personnes âgées de 18 ans 
ou plus au 1er janvier 2022, vivant en France 
métropolitaine, Martinique, Guadeloupe et 
La Réunion et résidant dans un logement ordi-
naire est interrogé, de manière à permettre 
une meilleure représentation des atteintes 
plus rares et des disparités territoriales que 
dans l’enquête CVS. Un second volet de l’en-
quête consiste en une enquête thématique 
sur sujet particulier. Elle est proposée par 
internet et par téléphone à un échantillon de 
20 000 répondants de phase 1 (le socle).

L’enquête VRS est largement utilisée dans 
cet ouvrage afin de compléter les données 
administratives sur les infractions enregistrées 
au quotidien par les services de police et de 
gendarmerie car les victimes ne déposent pas 
toujours plainte.

En matière de victimation, d’autres enquêtes 
complètent le panorama réalisé dans le cadre 
des enquêtes VRS et CVS. L’enquête GENESE 
(Genre et sécurité), conduite par le SSMSI en 
2021 dans le cadre d’un appel à projets européen 
décrit particulièrement les violences sexistes et 
sexuelles notamment pour explorer la question 
du genre en matière de sécurité (Guedj, Zilloniz,  
2022). Précédemment, l’enquête Virage (Vio-
lences et rapports de genre) conduite en 2015 
par l’Institut national des études démogra-
phiques (Ined) et cofinancée par le ministère 
de l’Intérieur abordait déjà ces thématiques  
(Brown et al., 2021 ; Debauche et al., 2017).
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C) Des sources qui se complètent

Les données administratives enregistrées par la 
police et la gendarmerie nationales, de même 
que les informations issues de l’enquête VRS pré-
sentent des avantages et des inconvénients. Leur 
utilisation conjointe permet de dresser un pano-
rama le plus complet possible de la délinquance, 
de l’insécurité et de la victimation en France.

Délinquance enregistrée par les forces  
de sécurité

•	Permet des comparaisons en relatif :
→ maillage géographique fin ;
→ suivi des infractions spécifiques ou rares 
(effet évènementiel, homicides,…) ;
→ suivi infra-annuel de la délinquance (à ce 
stade 14 indicateurs mensuels de référence).

•	Ne permet pas de mesurer exhaustivement  
le niveau de la délinquance :
→ sous-estime parfois lourdement les infrac-
tions pour lesquelles les taux de plainte sont 
faibles (atteintes aux personnes) ;
→ dépend des pratiques et des consignes 
de gestion et/ou de saisie ;
→ dépend des évolutions juridiques pou-
vant modifier les périmètres infractionnels.

Enquête VRS
•	 Permet d’estimer le nombre de victimes 

et la part qui porte plainte en fonction de 
la victimation subie ainsi que le sentiment 
d’insécurité.

•	 Il s’agit de données d’enquêtes par 
sondage, donc les estimations doivent être 
interprétées en lien avec les intervalles de 
confiance sous-jacents et dont les concepts 
sont discutés (voir note méthodologique 
du rapport d’enquête, novembre 2024, 
SSMSI).

•	Du fait de la taille de l’échantillon :
→ les comparaisons géographiques plus 
limitées ;
→ il est difficile de suivre des infractions 
rares ;
→ il est impossible d’assurer un suivi 
conjoncturel infra-annuel ;
→ les infractions sans victime directe ne 
peuvent pas être mesurées au travers de 
ces enquêtes, par exemple les infractions 
à la législation sur les stupéfiants.

Les figures ci-dessous présentent tous les résul-
tats utilisés dans ce bilan annuel issu de l’enquête 
VRS (Figures 1a, 1b, 1c, 1d).

Figure 1 > Victimation et taux de dépôt de plainte en 2022 selon l’enquête Vécu et 
ressenti en matière de sécurité (VRS)

a. Atteintes aux personnes

 Nombre de 
victimes en milliers 

 Part des victimes 
ayant déposé plainte 

Proportion de victimes 
en 2022

Violences physiques (hors vol)  603 22 1,2

Violences sexuelles*  1 464 3 3,0

   violences sexuelles physiques  270 6 0,5

   violences sexuelles non physiques*  1 311 2 2,8

Violences conjugales*  480 14 0,9

Harcèlement moral  1 623 6 3,1

Menaces  972 11 1,9

Injures  2 210 4 4,3

Atteintes à la vie privée  287 17 0,6

Discriminations  1 668 SD 3,2

* Hors envoi d’images à caractère sexuel et non sollicitées. SD : sous le seuil de diffusion. 	
Lecture : En 2022, 4,3 % des personnes âgées de 18 ans et plus déclarent avoir été victimes d’injures, dont 50 % de 
femmes. Parmi ces victimes, 4 % ont déposé plainte auprès de la police ou de la gendarmerie.	
Champ : Personnes âgées de 18 ans et plus vivant en logement ordinaire en France métropolitaine, Martinique, Guade-
loupe ou à La Réunion.					  
Source : SSMSI, enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 2023 (questionnaire socle) ; traitement SSMSI.
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b. Atteintes aux biens des ménages

Nombre  
de victimes  
en milliers

Part de victimes dont le ménage  
a porté plainte

Proportion de 
personnes du  

ménage victimesEnsemble Vol Tentative
Vols et tentatives de vol  
avec ou sans effraction  
(résidence principale)

 1 375 38 41 27 2,6

   �vols et tentatives de vol  
avec effraction  889 42 56 27 1,7

   vols sans effraction  595 27 - - 1,2

Actes de vandalisme  
contre le logement  1 044 11 - - 2,0

Vols et tentatives de vol  
visant la voiture  3 736 19 29 21 7,2

   vols et tentatives de vol de voiture  421 32 54 25 1,0

   �vols et tentatives de vol d’objets 
dans ou sur la voiture  1 398 25 27 17 2,7

   actes de vandalisme contre la voiture  2 709 12 - - 5,2

Vols et tentatives de vol  
de deux-roues à moteur  252 32 46 19 0,5

Vols et tentatives de vol de vélo  815 15 18 6 1,6

Lecture : En 2022, 1,0 % des personnes âgées de 18 ans et plus déclarent que leur ménage a été victime d’un vol ou d’une 
tentative de vol de voiture. Parmi ces victimes, 32 % disent avoir déposé plainte auprès de la police ou de la gendarme-
rie : 54 % s’il s’agissait d’un vol, 25 % en cas de tentative. 
Champ : Personnes âgées de 18 ans et plus vivant en logement ordinaire en France métropolitaine, Martinique, Guade-
loupe ou à La Réunion.	
Source : SSMSI, enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 2023 (questionnaire socle) ; traitement SSMSI.

c. Vols avec ou sans violence physique ou menace

Nombre  
de victimes 
en milliers

Part de victimes ayant  
déposé plainte (en %) Proportion  

de victimes 
Vol Tentative

Vols et tentatives de vol  
avec violence ou menace  280 24 40 15 0,5

Vols et tentatives de vol  
sans violence ni menace  882 27 36 8 1,7

Lecture : En 2022, respectivement 1,7 % des personnes âgées de 18 ans et plus et 3,4 % des personnes âgées de 18 à 
24 ans déclarent avoir été victimes d’un vol ou d’une tentative de vol sans violence ni menace. Parmi ces victimes, 27 % 
ont déposé plainte auprès de la police ou de la gendarmerie : 36 % en cas de vol et 8 % de tentative. 
Champ : Personnes âgées de 18 ans et plus vivant en logement ordinaire en France métropolitaine, Martinique, Guade-
loupe ou à La Réunion.
Source : SSMSI, enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 2023 (questionnaire socle) ; traitement SSMSI.

d. Débits frauduleux, arnaques et tentatives de corruption dans un cadre professionnel 

Nombre  
de victimes

Part de victimes ayant 
déposé plainte (en %)

Proportion de victimes 
parmi les personnes âgées 

de 18 à 74 ans
Arnaques  1 664 15 3,2

Débits frauduleux  2 445 11 (1) 4,7

Tentatives de corruption  
dans un cadre professionnel  191 0 0,4

(1) y compris plainte électronique THESEE						    
Lecture : En 2022, respectivement 4,7 % des personnes âgées de 18 ans et plus et 5,8 % des personnes âgées de 18 à 
24 ans déclarent avoir été victimes de débits frauduleux sur un compte bancaire. Parmi ces personnes, 11 % ont déposé 
plainte auprès de la police ou de la gendarmerie. Ce chiffre est en augmentation par rapport à l’année 2021. 
Champ : Personnes âgées de 18 ans et plus vivant en logement ordinaire en France métropolitaine, Martinique, Guade-
loupe ou à La Réunion.
Source : SSMSI, enquête Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 2023 (questionnaire socle) ; traitement SSMSI.	
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2) Les champs du bilan statistique 
annuel

A) Les différents champs de la délinquance 
suivis dans cet ouvrage

Selon les indicateurs retenus et les bases de 
données utilisées, le champ des infractions 
pris en compte n’est pas le même.

Les enquêtes de victimation par exemple, 
notamment l’enquête VRS, porte sur toutes 
les atteintes dont les particuliers sont des 
victimes directes qu’elles soient signalées aux 
forces de sécurité intérieure ou non (Figure 2).

Les bases de données constituées par le SSMSI 
utilisées dans le cadre de cet ouvrage portent 
quant à elles sur l’ensemble des crimes, délits 
et contraventions (infractions principales et 
secondaires), y compris infractions routières.

Le passage aux bases statistiques du SSMSI sur 
la délinquance enregistrée est un progrès en 
matière de couverture du champ de la délin-
quance. Le champ des bases statistiques est 

plus étendu que le champ de l’État 4001, base 
historique des crimes et délits enregistrés par 
la police et la gendarmerie (cf. 2.D).

Toutefois, des infractions sont encore en dehors 
du champ de suivi de la délinquance du SSMSI 
dans ces bases statistiques, c’est notamment 
le cas des infractions relevées par les polices 
municipales, celles relevées par les opérateurs 
de transport (SNCF, RATP, etc.), la majorité des 
infractions de la délinquance environnemen-
tale pris en compte par des opérateurs publics 
comme l’Office français de la biodiversité 
(Frattini, 2022), de la délinquance douanière et 
de la délinquance économique et financière. 
Ces infractions sont en effet majoritairement 
constatées par des institutions autres que la 
police ou la gendarmerie nationales : services 
des douanes, services en charge de la répression 
des fraudes à la consommation (DGCCRF), ceux 
en charge des fraudes sociales (URSSAF), inspec-
tions du travail et des lois sociales, etc. Seules 
celles donnant lieu à investigation par les ser-
vices de police ou de gendarmerie nationales 
font actuellement partie du champ des bases 
statistiques du SSMSI.

Figure 2 > Les différents champs de la délinquance en 2024

Non signalées Non signalées Non révélées

Atteintes dont
les particuliers

sont des victimes
directes 

Atteintes dont
les personnes morales 

sont des victimes
directes 

Main 
courante

Dépôt de plainte
en commissariat, brigade, 

ou sur une plateforme (THESEE)

Bases statistiques
du SSMSI *

Révélées par une 
autre administration 

(services fiscaux, 
opérateurs de transports, 

DGCCRF, etc.)

Crimes 
ou délits 

non routiers

Autres 
infractions 

non routières

Délits 
routiers

Contraventions 
routières

Infractions 
révélées 

par une autre 
administration 

Infractions sans victime directe 

Classements

État 4001

Champ de l’enquête de victimation 
Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 

Poursuites Alternatives

JUSTICE

Signalées 
à la police ou 

la gendarmerie

Révélées par les forces
de sécurité (notamment PVE)

* Les informations sur les victimes et mis en cause de contraventions ne sont pas connues à ce stade pour la gendarmerie nationale.
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Les actes de police administrative et les infor-
mations recueillies via une main courante sont 
également hors champ des bases statistiques 
du SSMSI et de ce bilan annuel.

B) Le champ géographique
Les bases statistiques du SSMSI couvrent les 
infractions commises sur le territoire de la 
République française, soit la France métropo-
litaine, les départements ou régions d’outre- 
mer et les collectivités d’outre-mer.

Toutefois dans cet ouvrage le champ géo-
graphique retenu est la France, c’est-à-dire la 
France métropolitaine et les départements ou 
régions d’outre-mer. Les collectivités d’outre- 
mer sont traitées dans l’Atlas départemental 
de la délinquance publié simultanément à cet 
ouvrage (SSMSI, 2025).

Les faits commis à l’étranger sont exclus des 
bases statistiques et non pris en compte dans 
cet ouvrage.

C) Le champ temporel
Les bases statistiques sont constituées selon 
la date d’enregistrement ou d’élucidation  
des infractions. 

La date d’enregistrement correspond à la date 
à laquelle une infraction est, pour la première 
fois, portée à la connaissance de la police ou 
de la gendarmerie nationale. Ainsi, la base sta-
tistique Victimes d’une année donnée permet 
de décrire l’ensemble des victimes d’infractions 
commises sur le territoire de la République 
française et portée pour la première fois à 
la connaissance des forces de sécurité cette 
année-là. 

La date d’élucidation, utilisée pour l’analyse des 
mis en cause, correspond à la date où on repère 
l’ensemble des personnes ayant été entendues 
par la police ou la gendarmerie et à l’encontre 
desquelles sont réunis, dans la procédure trans-
mise au parquet, des éléments graves et concor-
dants attestant qu’elles ont commis ou tenté 
de commettre une ou plusieurs infractions.

L’année dans les statistiques de ce bilan débute 
au 1er janvier et se termine au 31 décembre. 
Dans les publications conjoncturelles du  

SSMSI on applique le calendrier du T 0 (Briand, 
Saintilan, 2025).

D) Le périmètre des bases statistiques  
du SSMSI : un périmètre plus large  
que celui de l’État 4001 

Pour ce bilan de la délinquance en 2024, le 
SSMSI adopte comme en 2023 le mode de 
comptabilisation des victimes, des infractions 
et des mis en cause des bases statistiques du 
SSMSI et le champ de celles-ci. 

Dans le bilan de la délinquance 2022, des 
indicateurs portaient encore sur le périmètre 
historique de l’État 4001. Or, celui-ci était plus 
restreint car il n’intègre pas les infractions 
secondaires de la gendarmerie nationale alors 
que pour la police nationale l’ensemble des 
infractions étaient prises en compte.

L’impact de ce changement sur les caractéris-
tiques des victimes est marginal (Figure 3). En 
revanche, il est généralement plus important 
pour les mis en cause. Ce changement de 
champ est détaillé dans l’éclairage 1 du Bilan 
statistique annuel de la délinquance 2021 
(SSMSI, 2022).

Les destructions et dégradations volontaires 
ne sont pas présentées dans la figure ci-des-
sous car le périmètre infractionnel de cet indi-
cateur intègre à présent des contraventions 
(donc hors État 4001).

E) Identification des infractions  
principales et secondaires  
dans les bases statistiques du SSMSI

Dans les bases victimes et mis en cause du 
SSMSI, il est possible d’identifier la part des 
infractions principales et secondaires enregis-
trées par la police et la gendarmerie nationales.

La prise en compte des infractions secon-
daires a un effet plus important que l’élargis-
sement du champ 4001 (cf. 2.C) car la police 
nationale intègre celles-ci (les infractions 
secondaires) au champ de l’État 4001.

La part des infractions principales est reportée 
dans le tableau ci-après (Figure 4).
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Figure 3 > Part des infractions, victimes et mis en cause entrant dans le périmètre historique 
de l’État 4001 parmi l’ensemble des infractions, victimes et mis en cause en 2024 (en %)

Compteurs
Infractions Victimes Mis en cause 

Homicides 100 100 92

Tentatives d’homicide 100 100 88

Violences physiques intrafamiliales 97 97 85

Violences physiques hors cadre familial 100 98 83

Violences sexuelles 92 93 71

Vols avec armes 99 98 66

Vols violents sans arme 100 99 75

Vols sans violence contre des personnes 100 99 73

Cambriolages de logement 100 99 51

Vols de véhicule 100 99 44

Vols d’accessoires et dans les véhicules 99 99 42

Trafic de stupéfiants * - - 33

Usage de stupéfiants * - - 84

Escroqueries et fraudes aux moyens de paiement * 98 98 49

Escroqueries* 98 98 49

Note : * Résultats donnés à titre indicatif, ces résultats ne sont pas diffusés à partir de cette comptabilisation. Ces résultats 
sont, en principe, dédoublonnés. Par ailleurs, les statistiques relatives aux destructions et dégradations ne sont pas diffusées, 
car elles incluent en grande partie des contraventions, qui, par définition, ne relèvent pas du champ de l’État 4001.
Lecture : En 2024, 100 % des infractions d’homicide recensées dans les bases statistiques du SSMSI, ainsi que les victimes 
associées, relèvent entièrement du champ de l’État 4001. En revanche, 8 % des mis en cause ne sont pas comptabilisés 
dans L’État 4001, bien qu’ils figurent dans les bases du SSMSI.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; base statis-
tique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; base statistique des mis en cause pour des infractions 
élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 4 > Part des infractions principales pour les victimes et les mis en cause parmi 
l’ensemble des infractions dans les bases statistiques du SSMSI en 2024 (en %)

Victimes Mis en cause 
Homicides 100 95

Tentatives d’homicide 97 87

Violences physiques intrafamiliales 89 81

Violences physiques hors cadre familial 84 71

Violences sexuelles 87 73

Vols avec armes 95 68

Vols violents sans arme 95 75

Vols sans violence contre des personnes 97 72

Cambriolages de logement 99 49

Vols de véhicule 99 51

Vols liés aux véhicules 98 37

Destructions et dégradations volontaires 90 57

Trafic de stupéfiants - 30

Usage de stupéfiants - 86

Escroqueries et fraudes aux moyens de paiement 85 53

* Ici il s’agit d’infractions principales identifiées par la police et la gendarmerie. Des erreurs peuvent être observées dans 
les enregistrements (exemple des tentatives d’homicide qui ne sont pas à 100 %).
Lecture : Pour 87 % des victimes de violence sexuelle cette infraction est l’infraction principale. Pour 30 % des mis en 
cause pour usage de stupéfiants cette infraction est l’infraction principale.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; base statistique des mis 
en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.
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3) Les indicateurs de référence 
suivis par le SSMSI : couverture 
de l’ensemble des infractions, 
définitions et constructions 
statistiques

A) Couverture du champ
Le SSMSI couvre à ce jour dans l’ensemble de 
publications thématiques et régulières qu’il 
réalise 87 % des crimes enregistrés en France, 
67 % des délits et près 85 % des délits non 
routiers et seulement 7 % des contraventions 
(Figure 5).

Dans le cadre de ce bilan annuel, 86 % des 
crimes et 75 % des délits hors routiers sont 
analysés (59 % des délits). Ce sont plus de 
3  millions d’infractions qui sont à ce jour 
expertisés et fiabilisés par le service. 

B) Construction des indicateurs de 
référence suivi dans ce bilan

La définition des indicateurs pour ce bilan 
annuel est précisée dans la figure  6. À ce 
stade, un peu moins de la moitié reposent 
sur la nomenclature française des infractions 
(NFI), l’autre moitié sur les index de l’État 4001.

Par rapport à 2023, le principal changement 
concerne la modification du périmètre de 
l’indicateur de violences physiques. Les coups 
et blessures volontaires sur personne de 15 ans 
ou plus sont remplacés par deux nouveaux 
indicateurs :
•	Violences physiques intrafamiliales ;
•	Violences physiques hors cadre familial.

Le périmètre de ces deux indicateurs se base 
sur la nomenclature française d’infractions 
(NFI), afin notamment de favoriser les possi-
bilités de comparaison y compris au niveau 
international. Par rapport à l’indicateur pré-
cédent, cette modification de périmètre 
permet d’intégrer dans le champ des indi-
cateurs l’ensemble des violences faites aux 
mineurs. Les violences physiques hors cadre 
familial comprennent également les violences 
envers les personnes dépositaires de l’autorité 
publique (PDAP).

Ces indicateurs correspondent à ceux publiés 
par le SSMSI dans les études thématiques sur 
les violences, comme dans l’Interstats Info 
Rapide n° 47 de février 2025 : « Les victimes 
de violences physiques ou sexuelles enregis-
trées par les services de sécurité en 2024 »  
(Matinet, 2025).

Figure 5 > Part des infractions suivies par le SSMSI dans ce bilan et dans ses publications, 
parmi l’ensemble des infractions enregistrées en 2024 (en %)

Bilan annuel 
(tableau de 
synthèse)

Ensemble des 
publications 

régulières  
du SSMSI

Ensemble 31 35

Contraventions 4 7

Contraventions 1ère cat. 0 27

Contraventions 2e cat. 0 0

Contraventions 3e cat. 0 13

Contraventions 4e cat. 0 0

Contraventions 5e cat. 67 73

Crimes et délits 60 67

Crimes 86 87

Délits 59 67

dont délits non routiers 75 85

dont délits routiers 0 2

Lecture : En 2024, 86 % des crimes enregistrés en France sont comptabilisés dans le bilan annuel.
Champ : France, définition des indicateurs retenue dans le bilan ou les publications régulières.
Source : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.
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Figure 6 > Définition des indicateurs de référence du SSMSI en 2024

Intitulé de 
l’indicateur Définition de l’indicateur Filtre 

supplémentaire*
Base de données du SSMSI 

utilisée
Variable de 
comptage 

Homicides Index 01, 02, 03, 06, 51 Personnes physiques Victimes Nombre de victimes 
Tentatives d’homicide Index 04, 05 Personnes physiques Victimes Nombre de victimes 

Violences physiques 
intrafamiliales

NFI 02.A1, 02.A1, 02.F6  
et utilisation de l’indicatrice 
intrafamiliale du SSMSI (IIF)

Personnes physiques, 
hors contraventions Victimes Nombre de victimes 

Violences physiques  
hors cadre intrafamilial

NFI 02.A1, 02.A1, 02.F6  
et utilisation de l’indicatrice  

intrafamiliale du SSMSI (hors IIF)

Personnes physiques, 
hors contraventions Victimes Nombre de victimes 

Violences sexuelles NFI 03 ; 08.B2 Personnes physiques Victimes Nombre de victimes
> Viols et tentatives 
de viols NFI 03.A Personnes physiques Victimes Nombre de victimes

> Agression ou atteinte 
sexuelle NFI 03.B Personnes physiques Victimes Nombre de victimes

> Violences sexuelles  
non physiques NFI 03.C Personnes physiques, 

hors contraventions Victimes Nombre de victimes

> Exploitation sexuelle NFI 03.D Personnes physiques Victimes Nombre de victimes
> Exhibitions sexuelles NFI 08.B2 Personnes physiques Victimes Nombre de victimes

Vols avec armes Index 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 Infractions Nombre de faits constatés 
(UC : infractions)

> Vols avec armes à feu Index 15, 16, 17, 18, 19 Infractions Nombre de faits constatés 
(UC : infractions)

> Vols avec armes 
blanches Index 20, 21, 22 Infractions Nombre de faits constatés 

(UC : infractions)

Vols violents sans armes Index 23, 24, 25, 26 Infractions Nombre de faits constatés 
(UC : infractions)

Vols sans violence contre 
des personnes Index 32, 42, 43 Infractions Nombre de faits constatés 

(UC : victimes entendues)
Cambriolages  
de logement Index 27, 28 Infractions Nombre de faits constatés 

(UC : logements)
> Cambriolages d’autres 
logements Index 29, 30 Infractions Nombre de faits constatés 

(UC : infractions)
Vols de véhicules 
(automobiles ou deux 
roues motorisés)

Index 34, 35, 36 Infractions Nombre de faits constatés 
(UC : véhicules)

Vols dans les véhicules Index 37 Infractions Nombre de faits constatés 
(UC : véhicules)

Vols d’accessoires  
sur véhicules Index 38 Infractions Nombre de faits constatés 

(UC : véhicules)
Destructions et 
dégradations volontaires NFI 05.C1 ; 05.C2 ; 02.F5.2.1 ; 02.F5.2.2 Infractions Nombre d’infractions

Usage de stupéfiants NFI 06.A1 OU { Index 57 et  
Code_natinf in ("7991" "7993" "7990") } 

Délits et contraventions, 
Personnes physiques Mis en cause Nombre de mis en cause 

avec dédoublonnage

Trafic de stupéfiants NFI 06.A2 Personnes physiques Mis en cause Nombre de victimes avec 
dédoublonnage

Escroqueries et fraudes 
aux moyens de paiement NFI 07.A1 ; 07.B1.2 Victimes Nombre de victimes  

avec dédoublonnage

> Infractions "voisines"
NFI 07.B3 ; 07.B9 ; 07.B1.1 ; 02.K ; 

05.A2.3.2 ; 05.A2.5 ; 05.A3 ;  
07.A2 ; 07.A4

Victimes Nombre de victimes  
avec dédoublonnage

* Y compris les restrictions du périmètre infractionnel. 

Enfin, les définitions juridiques des infractions 
et indicateurs de référence du suivi dans ce 
bilan sont développées dans la partie Défini-
tions de l’ouvrage.

C) Répartition selon la qualification 
pénale des infractions (crimes, délits, 
contraventions) des indicateurs  
 de référence suivi dans ce bilan

Les indicateurs présentés dans cet ouvrage 
concernent des infractions de natures pénales 
et de niveaux de gravité différents.

Les homicides et tentatives d’homicide sont 
des crimes (Figure 7). Les viols et tentatives de 
viol relèvent également, sauf exception très 
marginale (0,03 %), de nature criminelle. En 
revanche, l’ensemble des violences sexuelles 
restent majoritairement délictuelles (62 %).

Les vols avec arme apparaissent majoritaire-
ment comme des crimes selon l’indicateur 
utilisé (59 %). Toutefois, il faut rappeler que 
cette infraction est, par définition, un crime 
selon le Code pénal. La divergence observée 
ici s’explique par la définition de l’indicateur.  
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En effet, le périmètre de cet indicateur est 
défini à partir des index de l’État 4001, soit un 
indicateur de manière d’opérer sélectionné 
par les policiers et les gendarmes. Celui-ci n’est 
parfois pas cohérent avec la nature d’infraction 
retenue in fine dans le procès-verbal qui est uti-
lisé ici pour analyser la qualification pénale. 

Enfin, les autres indicateurs à l’exception des 
destructions et dégradations volontaires, dont 
une partie relève du champ contraventionnel 
concernent presque exclusivement des infrac-
tions de nature délictuelle. Lorsqu’une qualifica-
tion criminelle est retenue, elle résulte générale-
ment de circonstances aggravantes, telles que 
l’action en bande organisée, les crimes de haine, 
ou les atteintes entraînant une incapacité per-
manente pour la victime. 

4) Révisions des données par rapport  
aux résultats de la première 
photographie de la délinquance 
enregistrée en 2024 publiée  
en janvier 2025 (Interstats Références 
– SSMSI, 2025)
Tous les indicateurs ont été consolidés dans 
ce bilan du fait de l’utilisation des bases 

statistiques définitives du SSMSI pour pro-
duire l’ensemble des statistiques.

Les données ont en effet été extraites début 
mai 2025, permettant ainsi d’intégrer davan-
tage de requalifications, avec un effet très mar-
ginal sur la majorité des indicateurs, dont les 
homicides qui sont finalement comptabilisés 
à 976 pour l’année 2024, soit 4 homicides de 
moins par rapport à la publication de janvier.

Par ailleurs, certains indicateurs ont fait l’objet 
d’une redéfinition de périmètre infraction-
nel, menée à la suite d’investigations tech-
niques du SSMSI, afin de couvrir au mieux les  
champs infractionnels.

C’est le cas pour cet ouvrage des indicateurs 
des violences physiques (intrafamiliales et en 
dehors du cadre familial). Les coups et bles-
sures volontaires sur personne de 15 ans ou 
plus sont remplacés par l’indicateur de vio-
lences physiques dont le périmètre est calculé 
à partir de la NFI (fiche 3).

L’élargissement de cet indicateur apporte des 
modifications assez substantielles sur le volume 
de victimes (+51 400 et +61 700) ou sur l’ampleur 

Figure 7 > Part de crimes, délits et contraventions selon les indicateurs de référence 
suivi dans ce bilan en 2024 (en %)

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100
Homicides

Tentatives d’homicide
Violences physiques

Violences physiques intrafamiliales
Violences physiques non intrafamiliales

Violences sexuelles
Viols ou tentatives de viol

Vols avec armes
Vols violents sans arme

Vols sans violence
Cambriolages de logement
Autres vols avec effraction

Vols de véhicule
Vols dans et sur les véhicules

Destructions et dégradations de biens
Usage de stupéfiants
Trafic de stupéfiants

Escroqueries et fraudes aux moyens de paiement
Infractions voisines des escroqueries

Crimes Délits Contraventions

Lecture : En 2024, 62 % des violences sexuelles sont de nature délictuelle et 38 % de nature criminelle. 
Champ : France, définition des indicateurs retenue dans le bilan ou les publications régulières.
Source : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.
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des évolutions observées (accroissement de 1 % 
en 2024 pour les coups et blessures volontaires 
sur personne de plus de 15 ans commises dans 
le cadre familial contre + 3 % pour les violences 
physiques intrafamiliales) [Figure 8].

La mesure de l’usage de stupéfiants, exclu-
sivement pour les amendes forfaitaires 
délictuelles, est complétée dans cet ouvrage 
avec des données enregistrées en 2025 et 
infractions commises en 2024. Cela contribue 
à une hausse d’environ 1  % du nombre de 

mis en cause pour usage de stupéfiants, soit 
2 500 personnes supplémentaires.

S’agissant du trafic de stupéfiants et des 
escroqueries et fraudes aux moyens de paie-
ment, la qualification de ces contentieux 
évolue davantage que d’autres indicateurs, 
et nécessite un certain recul pour bénéficier 
d’une mesure définitive (Bernard, 2023). Ainsi 
l’effet des requalifications explique l’écart de 
l’ordre de 1 % entre les données de janvier et 
celles publiées dans cet ouvrage.  

Figure 8 > Écart entre les indicateurs de la délinquance enregistrée de la première 
photographie (janvier 2025) et du bilan statistique définitif (juillet 2025)
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Homicides VIC Requalifications 980 976 -4 0 % -2 % -2 %
Tentatives d’homicide VIC Requalifications 4 305 4 290 -15 0 % 7 % 7 %
Violences physiques intrafamiliales 
(Coups et blessures volontaires 
sur personne de 15 ans ou plus 
intrafamiliaux pour la  
première photographie)

VIC
Modification 

du périmètre et 
requalifications

193 000 244 400 51 400 27 % 1 % 3 %

Violences physiques  
hors du cadre familial  
(CBV hors cadre familial pour  
la première photographie)

VIC
Modification 

du périmètre et 
requalifications

143 800 205 500 61 700 43 % 0 % 0 %

Violences sexuelles VIC Requalifications 122 600 122 400 -166 0 % 7 % 7 %
- dont viols et tentatives de viols VIC Requalifications 46 300 46 100 -209 0 % 9 % 9 %

Vols avec armes INF Requalifications 8 700 8 600 -75 -1 % 0 % -1 %
Vols violents sans arme INF Requalifications 48 400 48 300 -103 0 % -11 % -11 %
Vols sans violence  
contre des personnes VE Requalifications 608 000 607 800 -233 0 % -5 % -5 %

Cambriolages de logement INF Requalifications 218 700 218 200 -516 0 % 1 % 0 %
Vols de véhicule VEH Requalifications 138 100 137 600 -546 0 % -1 % -2 %
Vols dans les véhicules VEH Requalifications 256 000 256 100 100 0 % 1 % 1 %
Vols d’accessoires sur véhicules VEH Requalifications 96 200 96 100 -118 0 % 4 % 4 %
Destructions et dégradations 
volontaires INF Requalifications 527 800 528 800 1 000 0 % -4 % -4 %

Usage de stupéfiants MEC

Requalifications 
et ajout des AFD 

commises en 2024 
et enregistrées en 

2025

288 000 290 500 2 500 1 % 10 % 11 %

Trafic de stupéfiants MEC Requalifications 51 700 52 300 623 1 % 6 % 7 %
Escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement VIC Requalifications 412 000 417 300 5 300 1 % 0 % 1 %

Note : VIC : victime, MEC : mis en cause, INF : Infractions, VEH : véhicules ; VE : victimes entendues, UC : Unité de compte.
Lecture : En 2024, 244 400 personnes ont été victimes de violences physiques intrafamiliales en France selon le bilan définitif.  
Dans le cadre de la première photographie on identifiait 193 000 victimes, soit un écart entre les deux publications de 51 400 vic-
times ce qui correspond à 27 % de l’ensemble des victimes. S’agissant de cet indicateur l’écart est lié pour l’essentiel à la modifica-
tion du périmètre de celui-ci. L’écart en valeur absolue sur l’évolution entre 2023 et 2024 est de 2 points de pourcentage. 
Champ : France.
Sources : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2023 et 2024 ; bases statis-
tiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2023 et 2024 ; bases statistiques des mis 
en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2023 et 2025.
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En 2024, 976  personnes sont décédées,  
victimes d’un homicide, dont aucun en 
lien avec un attentat terroriste. Les homi-
cides sont des crimes dont la police et la 
gendarmerie ont quasi-systématiquement 
connaissance. Cependant, il n’est pas rare 
que la première qualification d’un homicide 
soit ultérieurement modifiée par exemple 
comme étant finalement un suicide, un 
accident ou un décès naturel, ce qui conduit 
à réévaluer le nombre d’homicides au fil du 
temps (Bernard, 2023). Des erreurs d’enregis-
trement liées notamment à des transferts de 
dossier entre services peuvent aussi produire 
des doubles comptes de victimes, lesquels 
sont retraités systématiquement par le 
Service statistique ministériel de la sécurité 
intérieure (SSMSI) depuis 2015. Au-delà de la 
mesure des doubles comptes, un processus 
de fiabilisation de la statistique des homi-
cides est réalisé par le SSMSI sur la période 
2016-2024 (Encadré).

Sur plus longue période, la dynamique globale 
des homicides fait actuellement l’objet de 
travaux au SSMSI (Encadré). La série historique 
antérieure à 2016 s’appuie sur des données 
non comparables avec celles fiabilisées depuis 
2016. Il faut rappeler ici que les traitements de 
fiabilisation ont conduit à réduire d’environ 
30 % le nombre d’homicides comptabilisés 
dans l’ancienne série historique sur la période 
2016-2021 (SSMSI, 2022). Au total, selon nos 
premières estimations portant sur les séries 
longues des homicides, le nombre de vic-
times d’homicide est orienté à la baisse sur la 
période 1996 à 2014, cette phase étant suivie 
par une période de relative stabilité de 2015 à 
2024, avec toutefois un léger rebond sur la fin 

de la période, interrompu en 2024, année de 
baisse des homicides.
Les homicides regroupent plusieurs caté-
gories de crimes, définies selon les index de 
l’État 4001, qui correspondent aux séries his-
toriques suivies par le ministère de l’Intérieur 
(Sources et méthodes) :
•	Règlements de comptes entre malfaiteurs 

(index 1) ;
•	Homicides pour voler et à l’occasion de vols 

(index 2) ;
•	Homicides pour d’autres motifs (index 3) ;
•	Coups et blessures volontaires suivis de 

mort (index 6) ;
•	Homicides d’enfants âgés de moins de 

15 ans (index 51).
La statistique des homicides comprend les 
homicides intentionnels (index 1, 2, 3 et 51) 
et les violences volontaires ayant entraîné la 
mort sans intention de la donner (index 6).

Les homicides enregistrés par  
les services de police et gendarmerie 
baissent de 2 % en 2024

En 2024, le nombre de victimes d’homicide 
connaît une légère baisse de 2 % (soit 20 vic-
times de moins par rapport à 2023) après +4 % 
l’année précédente (Figure 1). Depuis 2016, le 
nombre de victimes d’homicide fluctue fai-
blement, entre différentes hausses et baisses. 
Des diminutions notables ont été enregistrées 
en 2017 (-9 %) et en 2020 (-4 %). En dehors de 
ces deux années, les homicides ont systémati-
quement augmenté, avec des hausses allant 
de 1 % en 2018 à 9 % en 2022. Sur la période 
2016 à 2024, l’évolution annuelle moyenne 
des homicides est de +1 %, y compris atten-
tats, et de +2 % hors attentats.

 Fiche 1 – Homicides 
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Encadré > Méthode de comptabilisation des homicides et construction d’une série 
annuelle du nombre de victimes d’homicides estimée par le SSMSI

1) La comptabilisation des homicides  
par le SSMSI

Plusieurs séries statistiques relatives aux homi-
cides sont diffusées par le SSMSI, et corres-
pondent à des phases différentes des procédures 
concernées et à des étapes différentes des traite-
ments statistiques :

• une série mensuelle d’homicides non requa-
lifiée mais corrigée des doublons détectés 
automatiquement (publiée dans le cadre de 
la note de conjoncture) [A] ;
• une série annuelle d’homicides tenant 
compte des corrections de doublons et requa-
lifications et redressée des erreurs d’enregistre-
ment (celle présentée dans cette fiche) [B].

Le SSMSI préconise l’usage des séries mensuelles 
ou annuelles fiabilisées par le service (A et B) et a 
donc cessé d’alimenter depuis août 2022 la série 
historique non fiabilisée1, la coexistence de ces 
séries prêtant à confusion et fragilisant l’analyse 
objectivée de ce phénomène criminel. 
A) �La série mensuelle du nombre d’homicides, 

publiée dans la note de conjoncture (dis-
ponible sur le site www.interieur.gouv.fr/
Interstats/Conjoncture). Le champ géogra-
phique est la France, en lieu de commission 
pour les homicides. Les requalifications inter-
venues au cours du mois et jusqu’au début du 
mois suivant sont prises en compte, mais pas 
celles intervenues au-delà du début du mois 
suivant. La série est redressée des doublons 
d’homicides repérés automatiquement.

B) �La série annuelle du nombre d’homicides, 
publiée dans le bilan statistique (disponible 
sur le site www.interieur.gouv.fr/Interstats/ 
Actualites). Le champ géographique est la 
France, en lieu de commission. Les requali-
fications intervenues au cours de l’année et 
jusqu’au début du mois de mai de l’année 
suivante sont prises en compte. Le SSMSI a 
réalisé entre 2020 et 2022 un chantier métho-
dologique de grande ampleur sur les données 
d’homicide, visant à produire une expertise 
poussée de la qualité des données associées. 
Ces travaux ont permis de mettre en évi-
dence un certain nombre d’anomalies, ayant 
des conséquences sur la mesure du nombre 
d’homicides comptabilisés, notamment :

• il reste des doublons d’homicides, qui ne 
sont pas détectés par le processus implé-
menté jusqu’alors ;

 • certaines tentatives d’homicide sont associées 

par les services de sécurité à un index d’homi-
cide dans l’État 4001 ;

• certains homicides ne sont pas associés à un 
index d’homicide dans l’État 4001 ;

• la date d’enregistrement de l’homicide est par-
fois erronée, certaines procédures étant géné-
rées à l’avance (numéros réservés, utilisés en cas 
de déplacement sur le terrain et d’impossibilité 
d’utiliser le logiciel d’enregistrement des plaintes 
au moment des premières investigations) ;

• dans certaines procédures comportant plu-
sieurs victimes, des personnes blessées mais 
non tuées sont comptabilisées comme vic-
times de l’homicide commis ;

• certaines années, des personnes morales sont 
enregistrées comme victimes d’homicide ;

• certaines victimes d’homicide enregistrées 
sont animales et non humaines ;

• certaines procédures sont fictives (formation 
de nouveaux policiers, tests de maintenance 
du logiciel d’enregistrement des procédures…).

Une nouvelle chaîne de traitement pour cette 
série annuelle a été développée par le SSMSI 
pour corriger ces anomalies et fiabiliser les don-
nées. Elle intègre les améliorations suivantes :

(1) détection plus fine des doublons d’homi-
cides, dans les données enregistrées par les 
services de police et de gendarmerie ;

(2) expertise et correction systématique de 
procédures comportant un risque élevé d’er-
reurs, selon certains critères spécifiques ;

(3) expertise qualitative exhaustive et cor-
rection mensuelle de l’ensemble des homi-
cides enregistrés par les forces de sécurité, 
notamment en contactant les services et 
à partir d’un suivi des homicides connus 
dans la presse afin de les repérer et de réin-
tégrer les victimes d’homicide potentielle-
ment absentes des données enregistrées 
par les services.

Cette nouvelle chaîne de redressement a été 
mise en œuvre sur la période 2016 à 2023. 
Néanmoins, l’expertise qualitative exhaustive 
(troisième point ci-dessus) n’a pu être menée 
que sur les données 2020 à 2023. Pour la période 
2016- 2019, les niveaux ont été revus en appli-
quant rétroactivement une correction permet-
tant de simuler l’expertise qualitative exhaustive 
qui n’a pas pu être menée avant 2020, afin d’éla-
borer une série de qualité homogène.

1. Sur le site www.data.gouv.fr, le SSMSI a alimenté les séries historiques jusqu’à août 2022 (séries préexistant 
à la création du SSMSI), issues de l’État 4001 brut (sans retraitements) : la série des données mensuelles brutes, 
pour la France (y compris COM), pour la France métropolitaine, et par départements, en lieu d’enregistrement. 
Les requalifications intervenues au cours du mois et jusqu’au début du mois suivant y sont prises en compte, mais pas 
celles intervenues au-delà du début du mois suivant.
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Cette nouvelle chaîne de retraitement, 
permet d’aboutir à la série annuelle d’homicides 
présentée dans la figure 1 qui prend en compte 
à la fois les requalifications intervenues au cours 
de l’année jusqu’au début du mois de mai de 
l’année suivante, et redressée des doublons 
d’homicide (processus de détection finalisé) 
ainsi que d’autres erreurs d’enregistrement et 
des corrections supplémentaires issues de l’ex-
pertise qualitative exhaustive. Ces traitements 
conduisent à réduire d’environ 30 % le nombre 
d’homicides comptabilisés dans l’ancienne série 
historique (Salembier, 2022 et 2024).

2) Premiers travaux relatifs à la construction d’une 
série annuelle du nombre de victimes d’homicide 
depuis 1996

Depuis 1972, la manière de comptabiliser les 
crimes et délits dans le cadre de l’État 4001  
a connu de nombreuses évolutions. Celles-ci 
résultent à la fois de l’introduction progressive 
de règles de comptabilisation – notamment à 
travers plusieurs versions du guide de métho-
dologie statistique (publiées en 1987, 1995, puis 
2015) – et d’innovations techniques, telles que 
l’informatisation des commissariats de police et 
des brigades de gendarmerie ou les évolutions 
des logiciels de rédaction de procédures. Ces 
changements n’ont pas fait l’objet d’évaluations 
systématiques de leur impact sur les séries sta-
tistiques dites « brutes » (non retraitées par le 
SSMSI), mais ont entraîné des ruptures de séries, 
rendant leur suivi dans le temps particulièrement 
complexe. Cette difficulté est d’autant plus mar-
quée dans le cas des homicides, phénomène à 
forte visibilité médiatique pour lequel le faible 
nombre d’événements rend tout changement 

méthodologique immédiatement perceptible.

Afin de contourner ces ruptures et de per-
mettre un suivi fiable des homicides sur le long 
terme, le SSMSI a opté pour une approche sta-
tistique permettant d’extraire une tendance de 
long terme. Pour cela, une méthode de filtrage 
des séries temporelles est appliquée (Hodrick 
Prescott). Cette méthode est habituellement 
employée pour lisser les fluctuations dans les 
séries économiques.

L’estimation présentée ci-dessous repose sur 
des données de 1996 à 2024, consécutives à la 
mise en place du second guide de méthodolo-
gie statistique, et période sans modification de 
la définition des index portant sur les homicides 
intentionnels et les violences volontaires suivies 
de mort (index 1, 2, 3, 6, 51). Les ruptures durant 
cette période sont essentiellement techniques.

Ces estimations ne permettent pas de connaître 
avec exactitude le nombre de victimes à l’ins-
tant t, mais plutôt à situer les données actuelles 
dans une perspective historique, en comparant 
la situation récente (données observées et fiabi-
lisées par le SSMSI depuis 2016) à la tendance de 
long terme.

L’analyse de la série reconstruite des homicides 
de 1996 à 2015, soit la trajectoire tendancielle, 
et de la série observée fiabilisée par le SSMSI 
de 2016 à 2024 permet de mettre en évidence 
une tendance claire de long terme à la baisse du 
nombre de victimes d’homicide jusqu’à 2015, 
puis une phase de relative stabilité (pas de ten-
dance marquée à la hausse ou à la baisse), avec 
néanmoins une légère orientation à la hausse sur 
la fin de période.

Trajectoire tendancielle du nombre de victimes d’homicide sur la période 1996-2015 
et série exhaustive du nombre de victimes d’homicide depuis 2016, estimations SSMSI
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Note : Avant 2015, les victimes d’attentats n’étaient pas systématiquement recensées par la police et la gendarmerie 
nationales ; elles le sont systématiquement par la suite.
Lecture : Entre 2002 et 2014, en tendance, le nombre de victimes d’homicide estimées diminue sur la période.
Champ : France.
Sources : État 4001, bases historiques des crimes et délits enregistrés par la police et la gendarmerie entre 1996 et 2015, 
traitement SSMSI ; SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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90 % des homicides enregistrés 
en 2024 sont intentionnels

Les services de police et de gendarmerie 
caractérisent les homicides en plusieurs caté-
gories1. En 2024, 90  % des homicides sont 
considérés comme intentionnels (882  vic-
times) [Figure 2] tandis que les 10 % restants, 
soit 94 victimes, relèvent, selon les services 

1. À travers l’État 4001, les services de sécurité cherchent à caractériser certaines spécificités des homicides commis : 
les homicides commis à l’occasion d’un vol, ceux en lien avec un règlement de compte, les violences volontaires suivies 
de mort, les homicides d’enfants âgés de moins de 15 ans. En particulier, les règlements de compte nécessitent pour être 
caractérisés des éléments liés à l’enquête judiciaire qui ne sont pas nécessairement disponibles dès l’enregistrement des 
actes, ou encore qui relèvent de l’appréciation de l’agent au moment de l’enregistrement (s’agit-il de délinquants/criminels 
organisés en bande identifiée ?).

de sécurité, de violences volontaires ayant 
entraîné la mort sans intention de la donner.

Parmi les homicides «  intentionnels  », une 
minorité, soit 13 % (125 victimes en 2024 contre 
158 en 2023) d’entre eux, sont considérés par 
les services de sécurité comme des homicides 
strictement commis par intérêt (règlements de 
compte ou homicides à l’occasion d’un vol). 

Figure 2 > Nombre de victimes d’homicide entre 2021 et 2024 selon le contexte 
de commission caractérisé par les services de sécurité

Coups et blessures volontaires suivis de mort (index 6)Autres homicides intentionnels (index 3 et 51)

Règlements de comptes entre malfaiteurs et homicides à l’occasion d’un vol (index 1 et 2)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %.
Lecture : En 2024, 13 % des homicides enregistrés sont des règlements de comptes entre malfaiteurs ou des homicides 
à l’occasion d’un vol, soit 125 homicides.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2021 et 2024.

Figure 1 > Nombre d’homicides (y compris coups et blessures volontaires suivis de mort) 
entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 976 personnes ont été victimes d’un homicide en France.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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La plupart des homicides « intentionnels », soit 
78 % (soit 757 victimes en 2024 contre 729 en 
2023) sont caractérisés comme autres types 
d’homicides intentionnels. Des travaux sont en 
cours pour suivre et mesurer plus précisément 
les contextes de commission et les modes 
opératoires associés aux homicides.

Bien que ces caractéristiques demeurent relati-
vement stables dans le temps (Carrasco, 2022), 
la part cumulée des règlements de comptes 
entre malfaiteurs et des homicides commis 
lors de vols a toutefois augmenté depuis 2022 : 
en 2021, ces cas représentaient 8 % des homi-
cides, soit deux fois moins qu’en 2023, année 
où un pic a été observé pour ce type de crimes. 
En 2024, ce type d’homicides est en baisse, il 
ne représente que 13 % du total des homicides, 
soit un niveau comparable à celui de 2022.

Les trois quarts des homicides 
sont commis en dehors  
du cadre familial en 2024

En 2024, la plupart des homicides (75 %) enre-
gistrés sont commis en dehors du cadre fami-
lial (Figure 3). Selon les résultats provisoires, les 
homicides commis dans un contexte familial 
sont pour 14  % des homicides conjugaux 
(134 victimes) et pour 11 % des homicides intra-
familiaux sur d’autres membres de la famille 
comme les enfants ou les parents (108 victimes).

Le nombre d’homicides conjugaux recensé par 
le SSMSI constitue une première estimation. Il 
présente de légères différences (périmètre et 
temporalité notamment) avec le nombre de 
morts violentes au sein du couple établi par la 
délégation aux victimes (DAV) du ministère de 
l’Intérieur, laquelle consolide les données des 
services de police et de gendarmerie avec celles 
fournies par les parquets dans un délai plus long.

À ce stade, le nombre des victimes n’est pas 
encore consolidé pour l’année 2024 par la DAV. 
En 2023, selon l’étude nationale sur les morts 
violentes au sein du couple, 119 homicides au 
sein du couple avaient été enregistrés par les 
services de police et de gendarmerie, y compris 
dans les collectivités d’outre-mer (DAV, 2024).

 Chaque année, les femmes sont les princi-
pales victimes de ces homicides : 96 femmes 
tuées en 2023. Toujours selon l’étude de la 
DAV, 9 enfants mineurs ont été victimes d’ho-
micides dans un contexte de conflit familial. 

En 2024, les hommes majoritairement 
victimes d’homicide en dehors 
du cadre familial, les femmes 
majoritairement victimes d’homicide 
dans le cadre familial

En 2024, 710 hommes ont été victimes d’ho-
micide en France, soit 73 % de l’ensemble des

Figure 3 > Nombre de victimes d’homicide enregistrées entre 2022 et 2024 
selon contexte familial

Homicides hors cadre familial Homicides conjugaux Autres homicides au sein de la famille 
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. Pour la définition de contexte intrafamilial, voir la partie définitions.
Lecture : En 2024, 75 % des homicides enregistrés sont des homicides hors cadre familial et 11 % sont des homicides conjugaux.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2022 et 2024.
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victimes (Figure 4). Les femmes sont donc 
moins nombreuses parmi l’ensemble des vic-
times d’homicide : 266 (soit 27 %). La moitié 
des femmes victimes d’homicide le sont dans 
le cadre familial : 38 % sont victimes de leur 
conjoint et 20  % d’un autre membre de la 
famille. Les hommes sont le plus souvent vic-
times en dehors du cadre familial (88 %).

Parmi l’ensemble des victimes d’homicide 
dans le cadre familial, la majorité sont des 
femmes : 64 % des victimes dans le cadre intra-
familial sont des femmes, voire 76 % quand il 
s’agit d’homicide conjugal.

Les 15-29 ans sont les principales 
victimes d’homicide en 2024 
hors cadre familial

Les tranches d’âge des 15-29  ans et des 
30-44 ans sont les plus exposées aux homi-
cides, avec un taux compris entre 1,9 et 
2,4 victimes pour 100 000 personnes (Figure 5). 
Ce taux diminue chez les 45-59  ans, avec 
1,4  victime pour 100  000, et continue de 
baisser à partir de 60  ans pour atteindre 
1,1 victime. Enfin, en 2024, 12 % des victimes 
d’homicide sont mineures, soit 119 personnes 
âgées de moins de 18 ans. Pour 45 % de ces 
victimes mineures, les violences ont eu lieu 

dans un contexte intrafamilial et pour 55 % 
ces violences se sont exercées en dehors du 
cadre familial.

En matière d’homicide, les hommes de 15 à 
29 ans sont 6 fois plus exposés que les femmes 
de cette même tranche d’âge : 4,0 victimes 
enregistrées pour 100  000  personnes du 
même âge et sexe pour les hommes contre 
0,7 victime pour les femmes. Cet écart 
femmes – hommes s’observe à presque tous 
les âges de la vie (environ 4 fois plus d’hommes 
parmi les victimes d’homicide entre 30 et 
59 ans) sauf pour les moins de 15 ans et les 

Figure 4 > Nombre de victimes 
d’homicide en 2024, selon le sexe  
et le contexte familial
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Lecture : En 2024, 42 % de femmes ont été victimes 
d’homicide en dehors du cadre familial et 38 % sont 
victimes d’un homicide conjugal.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 5 > Nombre de victimes 
d’homicide pour 100 000 habitants 
de même sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 100 000 hommes âgés de 15 à 29 ans, 
4 hommes ont été victimes d’homicide en 2024.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes de crimes et 
délits enregistrés par la police et la gendarmerie en 2024.
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60 ans ou plus. Parmi les plus jeunes victimes 
(moins de 15 ans), quel que soit le sexe, les 
homicides se déroulent majoritairement dans 
le cadre familial (entre 0,2 et 0,4 victime pour 
100 000 personnes). Par ailleurs, les femmes de 
toutes les tranches d’âge, et plus particulière-
ment de 15 à 44 ans sont près de 2 fois plus 
souvent victimes d’homicide intrafamilial que 
les hommes du même âge.

En 2024, la majorité des victimes d’homicide 
sont de nationalité française (81 %, Figure 6). 
Toutefois, les personnes de nationalités étran-
gères apparaissent surreprésentées parmi 
les victimes, représentant 18 % des cas alors 
qu’elles ne constituent qu’environ 8 % de la 
population (Insee, estimation de la popula-
tion). Enfin, environ 2 % des victimes sont de 
nationalité inconnue. 

Le nombre de victimes d’homicide 
est contrasté selon les types 
de territoire

Le nombre de victimes d’homicide par habi-
tant en 2024 est relativement plus faible en 
dehors des unités urbaines et dans les petites 
villes que dans les moyennes et grandes agglo-
mérations (Figure 7).

En effet, les victimes d’homicide sont moins 
nombreuses dans les communes rurales, avec 
0,8 victime pour 100 000 habitants. Ce taux est 
nettement inférieur à celui observé dans les 
villes moyennes (10 000 à 20 000 habitants), où 
il s’élève à 2,2 victimes pour 100 000 habitants, 
ainsi que dans les grandes agglomérations 
(100 000 à 200 000 habitants), où il atteint 
3,1 victimes pour 100 000 habitants.

Figure 6 > Nationalité des victimes 
d’homicide en 2024 (en %)
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Note : 2 % des victimes d’homicide sont de nationalité 
inconnue ou celle-ci est non indiquée dans le logiciel de 
rédaction des procédures pénales.
Lecture : 81 % des personnes victimes d’homicide en 
2024 sont de nationalité française. 
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 7 > Nombre moyen d’homicides enregistrés pour 100 000 habitants en 2024, 
par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 3,1 victimes d’homicide pour 
100 000 habitants ont été enregistrées en 2024 (barre bleue), alors que sur l’ensemble des unités urbaines de même 
taille en France métropolitaine, ce taux est de 2,0 (point jaune).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, recensement de 
la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Les grandes unités urbaines recensant entre 
100  000 et 200  000 habitants enregistrent 
un nombre plus important de victimes 
d’homicide par habitant du fait des agglo-
mérations ultramarines, dont le taux global 
est de 7,0 victimes pour 100 000 habitants 
en 2024. En comparaison, les agglomérations 
de 100 000 à 200 000 habitants de France 
métropolitaine présentent un taux nettement 
plus faible, à hauteur de 2,0 victimes pour 
100 000 habitants.

Sur la période 2021-2024, le nombre de vic-
times d’homicide enregistrées par la police et 
la gendarmerie nationales pour 100 000 habi-
tants ou taux d’homicide par habitant s’éta-
blit à 1,4 homicide pour 100 000 habitants en 
moyenne sur toute la France. 

Il est plus élevé dans les régions ultramarines 
qu’en France métropolitaine (Figure 8). Il 
atteint notamment 16,5  victimes d’homi-
cide enregistrées pour 100 000 habitants en 
Guyane, 7,5 en Guadeloupe et 7,3 en Marti-
nique, puis 5,7 à Mayotte contre 1,2 homicides 
pour 100 000 habitants en moyenne sur la 

période en France métropolitaine. En métro-
pole, ce sont la Haute-Corse (4,3), la Corse 
du Sud (3,7), les Bouches-du-Rhône (3,5) et le 
Vaucluse (2,0) qui arrivent en tête des dépar-
tements avec le plus d’homicides.

1 448 mis en cause pour homicide 
en 2024

En 2024, les services de police et de gendarme-
rie ont mis en cause 1 448 personnes pour des 
homicides (Figure 9) : il s’agit du nombre de 
mis en cause pour des faits élucidés en 2024, 
mais susceptibles d’avoir été commis aupara-
vant. Il s’agit principalement d’hommes : 87 % 
des mis en cause pour homicide.

La plupart des mis en cause pour des homicides 
le sont pour des homicides caractérisés comme 
intentionnels. Ils sont 17 % à être mis en cause 
dans le cadre de règlements de comptes entre 
malfaiteurs et d’homicides à l’occasion d’un 
vol élucidé par les services de sécurité et 73 % 
pour d’autres types d’homicides intentionnels.  
Enfin, dans 10 % des cas, il s’agit de violences ayant 
entraîné la mort sans intention de la donner.

Figure 8 > Nombre moyen de victimes d’homicide enregistrées pour 100 000 habitants 
par département de commission sur la période 2021 à 2024

 Moins de 2
 De 2 à 7,5
 Plus de 7,5

Nombre moyen de victimes  
enregistrées par an  
pour 100 000 habitants  
entre 2021 et 2024

Lecture : La dernière classe est constituée des départements dont le nombre d’homicide moyen pour 100 000 habitants 
entre 2021 et 2024 est compris entre 7,5 et 16,5 homicides ; les deux départements qui composent cette classe sont la 
Guyane et la Guadeloupe.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2021 et 2024. ; Insee, recensement 
de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Pour environ un quart des mis en cause suite 
à un homicide (20 %), la victime appartient à  
la sphère familiale : 10 % le conjoint ou l’ex-
conjoint et 10  % un autre membre de la 
famille. Pour des homicides conjugaux, les mis 
en cause sont majoritairement des hommes 
(79 %). De manière générale, les mis en cause 
pour des homicides sont des hommes.

Selon l’étude nationale sur les morts vio-
lentes au sein du couple de la DAV, en 2023, 
sur un champ légèrement différent, les 
auteurs présumés de ces homicides sont 
aussi majoritairement des hommes (82 %). 
Le profil des auteurs d’homicide au sein du 
couple est le suivant : la plupart de nationa-
lité française (77 %) ; plutôt sans activité pro-
fessionnelle (59 %) ; 65 % sont âgés de 30 à 
49 ans et 18 % de 70 ans ou plus. Les auteurs 
d’homicide dans le couple sont souvent sous 
l’emprise de l’alcool (31 %) ou de produits 
stupéfiants (11 %). Enfin, l’étude indique que 

24 % des auteurs se sont suicidés après le pas-
sage à l’acte.

Sur le champ de l’ensemble des mis en cause 
d’homicide, les jeunes de 18 à 29 ans sont 
surreprésentés (44 % des mis en cause contre 
14 % de l’ensemble de la population), et 73 % 
ont entre 18 et 44 ans. Parmi les 18-29 ans, les 
personnes mises en cause pour un homicide 
sont à 91 % des hommes.

Les mis en cause pour homicide en 2024 sont 
majoritairement des personnes de nationalité 
française (82 %). Néanmoins, les personnes de 
nationalités étrangères sont surreprésentées 
parmi les mis en cause (18 %), compte tenu de 
leur part dans la population (environ 8 % - Insee, 
estimation de la population). En particulier, 
9 % des mis en cause pour des homicides sont 
d’une nationalité d’un pays d’Afrique alors que 
la population résidente en France compte 4 % 
de personnes ayant ces nationalités.  

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.76



 Fiche 1 > Homicides

Figure 9 > Nombre et caractéristiques de personnes mises en cause pour homicide en 2024, 
par sexe, âge, nationalité, contexte de commission et familial

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause 1 448 100 87

Contexte de commission

Règlement de comptes entre malfaiteurs 
et homicides à l’occasion d’un vol (index 1 et 2) 252 17 93

Autres homicides intentionnels (index 3 et 51) 1 054 73 87

Homicides non intentionnels (index 6) 142 10 76

Contexte familial 

Conjugal 140 10 79

Intrafamilial non conjugal 139 10 71

Hors cadre familial 1 169 81 90

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 192 13 0

Hommes (48 %*) 1 256 87 100

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) <5 - -

13 à 17 ans (6 %*) 123 8 87

18 à 29 ans (14 %*) 642 44 91

30 à 44 ans (18 %*) 413 29 83

45 à 59 ans (19 %*) 167 12 78

60 ans ou plus (28 %*) 102 7 89

Nationalité

Français (92 %*) 1 189 82 86

Étrangers (8 %*) : 259 18 90

UE27 hors France (2 %*) 30 2 87

Europe hors UE27 (1 %*) 11 1 100

Afrique (4 %*) 130 9 92

Asie (1 %*) 29 2 90

Amérique, Océanie (0,5 %*) 59 4 85

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 1 448 personnes ont été mises en cause pour des homicides. 87 % sont des hommes. 10 % des 
homicides sont non intentionnels, soit 142 homicides. 44 % ont entre 18 et 29 ans alors que 14 % de la population de 
France a entre 18 et 29 ans (données entre parenthèses dans le tableau).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base des mis en cause pour crimes ou délits enregistrés par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
estimations de population 2024.
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E n 2024, 4 290 victimes de tentative d’ho-
micide ont été enregistrées en France par 

la police et la gendarmerie nationales (Figure 1). 

Au regard du Code pénal, l’homicide et la ten-
tative d’homicide revêtent le même caractère 
de gravité. De ce fait, la seule qualification juri-
dique de l’infraction (Natinf) ne permet pas de 
distinguer les tentatives d’homicide des homi-
cides, même si dans le premier cas la victime 
n’est pas décédée contrairement au second. 
Pour les identifier précisément, le recours aux 
index de l’État 4001 est indispensable. 
Deux catégories y sont spécifiquement 
dédiées :
•	Tentatives d’homicide pour voler et à l’occa-

sion de vols (index 4) ;
•	Tentatives d’homicide pour d’autres motifs 

(index 5).

Le SSMSI a conduit des travaux d’expertise ces 
dernières années afin de fiabiliser les données 
relatives aux tentatives d’homicide enregis-
trées par la police et la gendarmerie natio-
nales depuis 2016 (Carrasco et Le Cam, 2024 ; 
Salembier, 2024) [Encadré]. Il reste néanmoins 
encore au service à mieux éclairer la porosité 
entre, d’une part les tentatives d’homicide et 
d’autre part, les violences physiques, parmi les 
différents actes de violence enregistrés par les 
services de police et de gendarmerie. 

Sur plus longue période, l’analyse de l’évo-
lution des tentatives d’homicide constitue 
également un chantier en cours au SSMSI. Les 
statistiques antérieures à 2016, issues de l’« État 
4001 », ne sont pas directement comparables 
aux séries fiabilisées produites depuis cette 
date. Elles nécessitent donc un traitement spé-
cifique pour permettre une analyse rétrospec-
tive cohérente et comparable (cf. Fiche 1 sur 
les homicides).

En conséquence, le suivi annuel et la tendance 
de long terme des tentatives d’homicide 
doivent encore être interprétés avec prudence.

L’évolution du nombre de victimes de tenta-
tive d’homicide enregistrées peut résulter non 
seulement de l’évolution du phénomène en 
lui-même, mais aussi de facteurs tels que :
•	 la propension plus ou moins grande à porter 

plainte ;
•	 la plus ou moins grande sensibilisation de la 

société à ce type d’atteinte (selon les circons-
tances dans lesquelles elles surviennent) ;

•	 l’évolution des pratiques d’enregistrement 
par les services de sécurité.

Plus largement, la délinquance enregistrée  
étudiée ne recouvre pas tous les actes de 
délinquance. Les enquêtes de victimation 
fournissent donc un éclairage complémen-
taire indispensable à l’analyse des données 
administratives issues des procédures enre-
gistrées par la police et la gendarmerie. Elles 
donnent des résultats sur les faits de délin-
quance subis par la population, y compris 
concernant les victimes qui n’ont pas été 
comptabilisées par les forces de sécurité parce 
qu’elles n’ont pas déposé plainte ; elles per-
mettent ainsi de mesurer les taux de dépôt de 
plainte. Ces taux correspondent à la propor-
tion de victimes ayant déclaré avoir déposé 
plainte dans un commissariat de police ou une 
brigade de gendarmerie. Néanmoins, s’agis-
sant des tentatives d’homicide, il est difficile 
de les identifier précisément via les enquêtes 
de victimation par rapport à d’autres types de 
violences physiques. 

Ainsi en 2022, 603 000 personnes âgées de 
18 ans ou plus en France déclarent avoir été 
victimes de violences physiques selon l’en-
quête Vécu et ressenti en matière de sécurité 
réalisée par le SSMSI (SSMSI, 2024) [Sources et 
méthodes]. Parmi elles, 42 % ont subi plusieurs 
épisodes de violences physiques au cours de 
l’année. Parmi l’ensemble des victimes, 27 % se 
sont déplacées au commissariat ou à la gen-
darmerie pour signaler les faits, 22 % ont for-
mellement porté plainte, et 5 % ont déposé 
une main courante.

 Fiche 2 – Tentatives d’homicide 
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 Fiche 2 > Tentatives d’homicide 

Toujours selon cette enquête, 109 000 per-
sonnes ont déclaré avoir été victimes de vio-
lences physiques conjugales, 71 % des victimes 
sont des femmes. Parmi les femmes victimes, 
26 % d’entre elles se sont déplacées en com-
missariat ou en gendarmerie pour déposer 
une plainte.

En 2024, les victimes de tentative 
d’homicide enregistrées 
augmentent de 7 %

En 2024, le nombre de victimes de tenta-
tive d’homicide enregistrées a augmenté 
de 7  %, soit 275  victimes supplémentaires 
par rapport à 2023 (Figure 1). Cette progres-
sion s’inscrit dans une tendance haussière 

observée dès 2016, avec une augmentation 
moyenne annuelle de 8 %. Ainsi, le nombre de 
victimes est passé de 2 259 en 2016 à 4 290  
en 2024.

Près de 9 tentatives d’homicide 
enregistrées sur 10 sont commises 
en dehors du cadre familial en 2024

En 2024, la plupart des tentatives d’homicide 
enregistrées sont commises en dehors du 
cadre familial (86 %) [Figure 2], une proportion 
stable au cours des dernières années. Les actes 
commis dans un contexte familial concernent 
14 % des victimes, dont 9 % dans un cadre 
conjugal (405 victimes) et 4 % dans d’autres 
configurations familiales (184 victimes).

Encadré > Travaux de fiabilisation du SSMSI sur les tentatives d’homicide

Avant publication d’une série sur les tentatives 
d’homicide, une expertise qualitative approfon-
die a été réalisée par le SSMSI sur un échantillon 
de procédures (Salembier, 2024). Cette expertise 
a été menée sur toutes les tentatives d’homicide 
enregistrées en avril et mai 2018 et en avril et 
mai 2022, soit un peu plus de 1 000 infractions. 
L’objectif était double : d’une part, il s’agissait 
d’analyser la qualification des faits de tentative 
d’homicide afin d’identifier des erreurs de qualifi-
cation (notamment des violences volontaires qua-
lifiées en tentatives d’homicide) et, d’autre part, 
d’identifier des évolutions dans les pratiques de 
qualification juridique des tentatives d’homicide 
entre 2018 et 2022 Il ressort de cette première 
expertise que dans la grande majorité des ten-
tatives d’homicide étudiées, l’infraction semble 
bien caractérisée. Par ailleurs, on n’observe pas 
de différence notable au niveau des qualifications 
entre les échantillons de 2018 et de 2022. 

Ces observations justifient le fait qu’il n’est 
pas nécessaire de mettre en place une exper-
tise manuelle des qualifications des tentatives 
d’homicide.

Toutefois comme pour les homicides, les tenta-
tives d’homicide sont parfois comptabilisées à 
tort plusieurs fois dans les logiciels de rédaction 
des procédures du fait des transferts de procé-
dure (le plus souvent entre un service de sécu-
rité publique et un service de police judiciaire). 
Une méthode de détection des doublons 
des tentatives d’homicide a donc été mise en 
place. Afin de constituer une série homogène, 
ce redressement des doublons des tentatives 
d’homicide a été mis en œuvre sur toute la 
période 2016-2023. 

Ces traitements sur les doublons conduisent à 
réduire d’environ 5 % le nombre de tentatives 
d’homicide comptabilisés.

Figure 1 > Nombre de victimes de tentative d’homicide enregistrées entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 4 290 personnes ont été victimes d’une tentative d’homicide.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Les principales victimes enregistrées 
pour des tentatives d’homicide sont 
les hommes, mais dans le cadre 
familial ce sont les femmes

En 2024, 3 403 hommes ont été victimes de 
tentative d’homicide enregistrées, soit 79 % de 
l’ensemble des victimes (Figure 3). Les femmes 
sont moins nombreuses parmi l’ensemble des 
victimes : 887 (21 %).

Les hommes sont le plus souvent victimes en 
dehors du cadre familial : 93 % des victimes de 
tentative d’homicide. Les femmes sont aussi 
le plus souvent victimes de tentative d’homi-
cide en dehors du cadre familial, mais dans 
une moindre proportion (61 %). Lorsqu’elles 
sont victimes dans un cadre familial, il s’agit 
dans 31 % des cas de violences conjugales, et 
dans 8 % des violences commises par un autre 
membre de la famille.

Enfin, les femmes représentent 59 % des vic-
times de tentatives d’homicide intrafamiliales, 
et cette part s’élève à 67 % dans les cas de 
violences conjugales.

Figure 2 > Nombre de victimes de tentative d’homicide enregistrées entre 2016 et 2024 
selon contexte familial
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Note : Pour la définition de contexte intrafamilial, voir la partie définitions.
Lecture : En 2024, 86 % des victimes de tentative d’homicide enregistrées sont hors cadre familial et 9 % sont victimes 
dans le cadre conjugal.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 3 > Nombre de victimes d’homicide 
en 2024 selon le sexe et le contexte familial 
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages 
peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. Pour la définition de contexte intrafamilial, voir la 
partie définitions.
Lecture : En 2024, 61 % de femmes ont été victimes d’une 
tentative d’homicide en dehors du cadre familial, 31 % sont 
victimes dans le cadre conjugal et 8 % dans un contexte in-
trafamilial non conjugal.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.80



 Fiche 2 > Tentatives d’homicide 

Les 15-29 ans sont les principales 
victimes de tentative d’homicide 
enregistrées

Les 15-29 ans sont plus souvent victimes de 
tentative d’homicide : avec 15,6  victimes 
pour 100 000 habitants, contre 11,2 pour les 
30-44 ans et 4,8 pour les 45-59 ans (Figure 4). 
Ce taux chute à 1,3 chez les personnes de 
60 ans et plus. Enfin, en 2024, 9 % des victimes 
de tentative d’homicide sont des mineurs, soit 
400 victimes enregistrées et 2,6 victimes pour 
100 000 personnes.

Les hommes de 15 à 29 ans sont 5 fois plus 
exposés que les femmes du même groupe 
d’âge : 26,1 hommes victimes enregistrés pour 
100  000  hommes contre 4,8  femmes vic-
times. Cet écart femmes – hommes s’observe 
à presque tous les âges de la vie. Néanmoins, 
les femmes restent plus exposées à des tenta-
tives d’homicide dans le cadre familial, avec 
des taux respectifs de 1,5 pour les 15-29 ans 
et 2,1 pour les 30-44 ans, contre 0,9 et 1,1 pour  
les hommes.

Enfin, les victimes enregistrées de tentative 
d’homicide sont majoritairement de nationalité 
française (79 % en 2024) [Figure 5]. Néanmoins,  
les personnes étrangères sont surreprésentées 
parmi les victimes de tentative d’homicide 
(18 %), soit un peu plus du double de leur 
poids dans la population (environ 8 % Insee).

Un nombre de victimes de tentative 
d’homicide par habitant plus élevé  
en outre-mer qu’en France 
métropolitaine

Sur la période 2021-2024, le nombre de vic-
times de tentative d’homicide enregistrées 
par la police et la gendarmerie nationales 
pour 100 000 habitants – ou taux de tentatives 
d’homicide par habitant – s’établit à 5,6 ten-
tatives d’homicide pour 100 000 habitants en 
moyenne sur toute la France. 

Figure 4 > Nombre de victimes de tentative 
d’homicide pour 100 000 habitants de même 
sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 100 000 hommes âgés de 15 à 29 ans, 26,1 ont 
été victimes de tentative d’homicide enregistrées par la police  
et la gendarmerie en 2024. Sur 100 000 femmes âgées de  
30 à 44 ans, 4,6 ont été victimes de tentative d’homicide. 
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 5 > Nationalité des victimes de 
tentative d’homicide en 2024 (en %) 
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Note : 3 % des victimes de tentative d’homicide sont de 
nationalité inconnue ou celle-ci est non indiquée dans le 
logiciel de rédaction des procédures pénales.
Lecture : 79 % des personnes victimes d’homicide en 
2024 sont de nationalité française.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par 
la police et la gendarmerie en 2024.
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 Fiche 2 > Tentatives d’homicide 

Il est plus élevé dans les régions ultramarines  
qu’en France métropolitaine (Figure 6). Il atteint 
notamment 80,1 victimes de tentative d’ho-
micide enregistrées pour 100  000  habitants 
en Guyane, 42,0 en Guadeloupe et 38,8 en  
Martinique, puis 19,4 à Mayotte contre 4,8 ten-
tatives d’homicides pour 100 000 habitants en 
moyenne sur la période en France métropolitaine.

On observe par ailleurs une certaine prédomi-
nance des tentatives d’homicide en dehors de 
la sphère familiale dans les DROM (Carrasco et 
Le Cam, 2024).

En France métropolitaine, sur la période 2021-
2024, c’est en Seine-Saint-Denis (10,0 victimes 
pour 100 000 habitants), dans les Bouches-du-
Rhône (9,5 victimes pour 100 000 habitants), 
le Val-d’Oise (8,7 victimes pour 100 000 habi-
tants), puis à Paris (7, 1  victimes pour 
100 000 habitants) que les victimes de tenta-
tives d’homicide enregistrées sont en moyenne 
plus nombreuses. Au contraire, dans le Gers 

ou le Lot, les services de sécurité enregistrent 
beaucoup moins de tentatives d’homicide rela-
tivement à la taille de la population (1 victime 
enregistrée pour 100 000 habitants ou moins).

Un nombre de victimes de tentative  
d’homicide enregistrées par habitant 
plus élevé dans les villes de 100 000 
à 200 000 habitants

En 2024, les unités urbaines de 100  000 à 
200 000 habitants enregistrent les taux les 
plus élevés de tentative d’homicide (12,4 pour 
100 000), dont plus de la moitié dans les agglo-
mérations ultramarines (265 victimes contre 
205 en métropole) [Figure 7]. En effet, la plu-
part des grandes agglomérations d’outre-mer 
comptent entre 100 000 et 200 000 habitants 
et sont donc surreprésentées dans cette 
classe. Le taux de tentative d’homicide par 
habitant dans les agglomérations de France 
métropolitaine de cette taille est moins élevé : 
5,3 victimes pour 100 000 habitants. 

Figure 6 > Nombre moyen de victimes de tentative d’homicide enregistrées 
pour 100 000 habitants par département de commission sur la période 2021 à 2024

 Moins de 7, 1
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 De 19,4 à 42
 Plus de 42
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enregistrées par an  
pour 100 000 habitants  
entre 2021 et 2024

Lecture : La dernière classe est constituée des départements dont le nombre de tentatives d’homicide moyen pour 
100 000 habitants entre 2021 et 2024 est compris entre 42 et 80 tentatives ; les deux départements qui composent 
cette classe sont la Guyane et la Guadeloupe.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2021 et 2024. ; Insee, recensement 
de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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 Fiche 2 > Tentatives d’homicide 

Les victimes de tentative d’homicide enregis-
trées sont moins nombreuses dans les com-
munes rurales que dans les agglomérations 
plus peuplées ou l’agglomération parisienne. 
En 2024, on y dénombre 2,2 victimes hors uni-
tés urbaines et 7,7 victimes pour 100 000 habi-
tants dans l’agglomération parisienne.

3 390 mis en cause pour des 
tentatives d’homicide élucidées 
en 2024, avec une surreprésentation 
des 18 à 29 ans

Les services de police et de gendarmerie ont 
mis en cause 3 390 personnes pour des tenta-
tives d’homicide élucidées en 2024 (Figure 8).

Ce sont principalement des hommes (90 %). Les 
jeunes de 18 à 29 ans sont surreprésentés (48 % 
des mis en cause contre 14 % de l’ensemble de 

la population), et près des trois quarts des per-
sonnes mises en cause ont entre 18 et 44 ans 
(74 %).

Les mis en cause pour des tentatives d’ho-
micide le sont moins souvent dans le cadre 
intrafamilial (15 %), notamment non conjugal 
(4 %). Les mis en cause pour des tentatives 
d’homicide conjugal sont majoritairement des 
hommes également (69 %).

Enfin, 80 % des mis en cause sont de natio-
nalité française. Toutefois, les personnes de 
nationalités étrangères représentent 20 % des 
auteurs présumés, soit une proportion supé-
rieure à leur poids dans la population française 
(environ 8 % - Insee). En particulier, 11 % sont 
originaires d’un pays d’Afrique, tandis que ces 
nationalités représentent environ 4 % de la 
population française.  

Figure 7 > Nombre de victimes de tentative d’homicide enregistrées 
pour 100 000 habitants en 2024, par taille d’unité urbaine

France métropolitaine France 

2,2

2,8

4,4

6,5

9,6

6,0

12,4

8,0

7,7

6,3

0,0 10,0

Hors unité urbaine

de 2 000 à 5 000 habitants

de 5 000 à 10 000 habitants

de 10 000 à 20 000 habitants

de 20 000 à 50 000 habitants

de 50 000 à 100 000 habitants

de 100 000 à 200 000 habitants

de 200 000 à 2 000 000 habitants

Unité urbaine de Paris

France

Lecture : Dans les unités urbaines de France recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 12,4 victimes de tentative 
d’homicide pour 100 000 habitants ont été enregistrées en 2024 (barre bleue), alors que sur l’ensemble des unités urbaines 
de même taille en France métropolitaine ce taux est de 7,1 (point jaune).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, recensement de 
la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Figure 8 > Nombre de personnes mises en cause pour des tentatives d’homicide élucidées 
en 2024 par sexe, âge, nationalité et contexte familial

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause 3 390 100 90

Contexte familial 

Conjugal 372 11 69

Intrafamilial non conjugal 152 4 78

Hors cadre familial 2 866 85 93

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 345 10 -

Hommes (48 %*) 3 045 90 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 5 0 100

13 à 17 ans (6 %*) 437 13 95

18 à 29 ans (14 %*) 1 633 48 92

30 à 44 ans (18 %*) 869 26 86

45 à 59 ans (19 %*) 319 9 87

60 ans ou plus (28 %*) 127 4 83

Nationalité

Français (92 %*) 2 726 80 89

Étrangers (8 %*) : 664 20 93

UE27 hors France (2 %*) 60 2 92

Europe hors UE27 (1 %*) 49 1 94

Afrique (4 %*) 389 11 93

Asie (1 %*) 79 2 100

Amérique, Océanie (0,5 %*) 87 3 89

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 3 390 personnes ont été mises en cause pour tentative d’homicide. 90 % sont des hommes. 
1 633 d’entre eux sont âgés de 18 à 29 ans alors que 14 % de la population de France a entre 18 et 29 ans (données entre 
parenthèses dans le tableau).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.
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 Fiche 3 – Violences physiques 

En 2024, tous âges confondus, 449 800 vic-
times de violences physiques, criminelles 

ou délictuelles, ont été enregistrées par la 
police et la gendarmerie nationales (Figure 1). 
Parmi elles, 244 400 ont été victimes dans un 
cadre familial (conjugal ou autre lien familial) 
[soit 54 %], et 205 500 en dehors du cadre 
familial (soit 46 % - Figures 1 et 2). Les mineurs 
représentent un quart des victimes, aussi 
bien dans les violences intrafamiliales que 
hors du cercle familial. 

La série des victimes de violences physiques 
(tortures, violences criminelles ou délictuelles 
et administrations de substances nuisibles) 
est révisée dans cet ouvrage sur la période 
2016-2024. Il s’agit des violences physiques 
hors homicides et tentatives d’homicide 
déjà traités dans les fiches précédentes. Les 
coups et blessures volontaires sur personne 
de 15 ans ou plus suivis historiquement par les 
services de sécurité intérieure sont désormais 
remplacés par deux nouveaux indicateurs :
•	Violences physiques intrafamiliales ;
•	Violences physiques hors cadre familial.

Le total des violences physiques corres-
pond à la somme des deux indicateurs. Le 
champ de ces deux indicateurs se base sur la 
nomenclature française d’infractions (NFI)1, 
établie à partir de la classification internatio-
nale des infractions élaborée par l’Office des 
nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), permettant notamment de favo-
riser les possibilités de comparaison notam-
ment au niveau international. Par rapport à 
l’indicateur précédent, cette modification 
de périmètre permet d’intégrer dans le 
champ des indicateurs l’ensemble des vio-
lences faites aux mineurs (au lieu de se limiter 

1. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.

aux seuls 15-17 ans). Les violences physiques 
hors cadre familial comprennent également 
les violences envers les personnes déposi-
taires de l’autorité publique (PDAP) [Encadré]. 

Ces indicateurs correspondent à ceux publiés 
par le SSMSI dans les études thématiques sur 
les violences, comme dans l’Interstats Info 
Rapide n° 47 de février 2025 : « Les victimes 
de violences physiques ou sexuelles enregis-
trées par les services de sécurité en 2024 »  
(Matinet, 2025).

Seules les violences physiques à caractère 
criminel ou délictuel sont mesurées ici, ce qui 
exclut les violences sans incapacité tempo-
raire de travail (ITT) ou avec ITT inférieure à 
8 jours, et commises sans circonstance aggra-
vante qui constituent de simples contraven-
tions. Les pratiques des services de police et 
de gendarmerie et des parquets en matière 
de recueil des plaintes et de qualification ont 
pu évoluer au cours du temps. Des travaux 
sont en cours pour intégrer les contraventions 
dans les analyses sur la délinquance, celles rele-
vées par la gendarmerie n’étant actuellement  
pas disponibles. 

L’indicateur de violences physiques se 
concentre sur les personnes physiques vic-
times, sachant que les victimes personnes 
morales (dont les associations) enregistrées 
sont très peu nombreuses (environ 1 500 per-
sonnes morales en 2024, un chiffre stable par 
rapport à 2016).

Enfin, la délinquance enregistrée étudiée ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance. 
Les enquêtes de victimation fournissent donc 
un éclairage complémentaire indispensable à 
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 Fiche 3 > Violences physiques

Figure 1 > Nombre de victimes de violences physiques enregistrées entre 2016 et 2024
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %.
Lecture : En 2024, 449 800 personnes ont été victimes de violences physiques en France, dont 54 %pour des violences 
intrafamiliales.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Nombre de victimes de violences physiques intrafamiliales et hors cadre familial 
enregistrées selon l’âge entre 2016 et 2024
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %.
Lecture : En 2024, 244 400 personnes ont été victimes de violences intrafamiliales en France, dont 183 500 victimes 
majeures soit 75 % du total.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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 Fiche 3 > Violences physiques

l’analyse des données administratives issues 
des procédures enregistrées par la police 
et la gendarmerie. Elles donnent des résul-
tats sur les faits de délinquance subis par la 
population, y compris concernant les vic-
times qui n’ont pas été comptabilisées par 
les services de sécurité parce qu’elles n’ont 
pas déposé plainte ; elles permettent ainsi 
de mesurer les taux de dépôt de plainte. 
Ces taux correspondent à la proportion de 
victimes ayant déclaré avoir déposé plainte 
dans un commissariat de police ou une bri-
gade de gendarmerie. 

Ainsi en 2022, 603 000 personnes de 18 ans 
ou plus en France déclarent avoir été vic-
times de violence physique selon l’enquête 
Vécu et ressenti en matière de sécurité réa-
lisée par le SSMSI (SSMSI, 2024) [Sources et 
méthodes]. 42 % ont subi plusieurs épisodes 
de violences physiques au cours de l’année. 

Parmi l’ensemble des victimes, 27 % se sont 
déplacées au commissariat ou à la gendar-
merie pour signaler les faits, 22 % ont for-
mellement porté plainte, et 5 % ont déposé 
une main courante.
 
Toujours selon cette enquête, 109 000 per-
sonnes ont déclaré avoir été victimes de 
violence physique conjugale, 71 % des vic-
times sont des femmes. Parmi ces dernières 
26 % ont déposé plainte.

En 2024, les victimes de violences 
physiques hors cadre familial 
enregistrées sont stables,  
celles de violences intrafamiliales 
augmentent encore 

En 2024, le nombre total de victimes de 
violences physiques enregistrées par les ser-
vices de sécurité est quasiment stable (+1 %) 

Encadré > Comparaison de l’indicateur des coups et blessures volontaires 
sur personne de 15 ans ou plus à l’indicateur de violences physiques :  
des tendances similaires mais des niveaux distincts

Les deux indicateurs – celui des coups et bles-
sures volontaires (CBV) sur personne de 15 ans 
ou plus (index 7) et le nouvel indicateur adopté 
pour ce bilan – évoluent de la même façon, 
mais ont des niveaux différents (Figure). En 
effet, par rapport à l’indicateur des CBV, la 
modification de périmètre permet d’intégrer 
dans le champ des indicateurs l’ensemble 
des violences faites aux mineurs (au lieu de 

se limiter aux seuls 15-17 ans) qui relevait des 
violences, mauvais traitements et abandons 
d’enfants (index 52). Les violences physiques 
hors cadre familial comprennent également les 
violences envers les personnes dépositaires de 
l’autorité publique (PDAP) [index 73]. Au final, 
98 % des violences physiques hors cadre fami-
lial et près de 100 % des violences intrafami-
liales relèvent des index 7, 52 et 73.

Nombre de victimes de violences physiques et de coups et blessures volontaires  
sur personne de 15 ans au plus enregistrées entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 244 400 personnes ont été victimes de violences intrafamiliales en France, dont 183 500 victimes 
majeures soit 75 % du total.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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 Fiche 3 > Violences physiques

[Figure 3]. Ce net ralentissement de la crois-
sance en 2024 rompt avec la tendance haus-
sière observée depuis 2016 (+7 % en moyenne 
par an entre 2016 et 2023).

Cependant, les violences physiques ne 
sont pas toutes restées stables en 2024. Les 
violences intrafamiliales poursuivent leur 
hausse (+3 %), cette progression étant portée 
principalement par celle des violences sur 
mineurs au sein de la famille. Les violences 
conjugales, en revanche, se stabilisent (+0 %), 
ce qui marque une rupture par rapport aux 
années précédentes. De même, les violences 

physiques hors cadre familial restent stables 
(+0 %), confirmant le ralentissement amorcé 
en 2023.
Depuis 2018, la hausse significative des violences 
physiques (+6 % en moyenne par an et +11 % 
pour les violences intrafamiliales) a été concomi-
tante avec la forte augmentation des victimes 
enregistrées pour des violences physiques se 
déroulant dans un contexte familial et notam-
ment conjugal. De 2018 à 2023, les victimes de 
violences intrafamiliales (VIF) augmentent de 
10 % ou plus par an. Elles contribuent pour plus 
de la moitié à la croissance globale des victimes 
de violences physiques enregistrées. 

Figure 3 > Évolution entre 2016 et 2024 du nombre de victimes de violences physiques 
enregistrées (en %), et contribution du contexte familial à cette évolution (en points de 
pourcentage)
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Lecture : Le nombre de victimes de violences physiques augmente en 2024 de 1 %. Les victimes de violences physiques 
intrafamiliales augmentent de 3 %, tandis que les victimes de violences hors cadre familial sont stables (+0 %). Les victimes 
de violences intrafamiliales non conjugales et notamment sur mineurs contribuent pour l’essentiel (1 point) à la croissance 
observée de 1 % des violences physiques en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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En 2023 par exemple, les violences conju-
gales contribuaient encore pour 3,0 points 
de pourcentage, soit la moitié de la crois-
sance des victimes de violences physiques 
(+6  %). Les autres formes de violences 
physiques commises dans un cadre familial 
contribuaient pour 2  points de pourcen-
tage à la croissance annuelle de ce type de 
violence. Les victimes hors cadre familial 
enregistrées augmentaient très légèrement 
en 2023 (contribution de 1 point).

Ces hausses s’expliqueraient notamment 
par un effet positif du Grenelle des vio-
lences conjugales (1re édition de septembre 
à novembre 2019 avec reconduction 
annuelle) lequel a conduit à améliorer la 
politique d’accueil des victimes par les ser-
vices de sécurité (notamment formations 
des personnels, référents spécifiques dans 
les services, articulations avec les interve-
nants sociaux et les hôpitaux) et à inciter les 
victimes à davantage déposer plainte.

La hausse des victimes mineures dans un 
cadre familial coïncide avec le lancement, 
dès 2023, d’une politique volontariste du 
Ministère de l’Intérieur contre les violences 

faites aux mineurs. Cette dynamique a 
notamment conduit à la création de l’Of-
fice des mineurs (OFMIN) en août 2023. 

Les hommes, principales victimes  
de violences physiques hors cadre 
familial ; les femmes, dans le cadre 
familial

En 2024, les victimes de violences physiques 
enregistrées par les services de sécurité sont 
un peu plus souvent des femmes (54 %) 
[Figure 4]. Néanmoins, leur part est beau-
coup plus importante quand les violences 
sont commises au sein de la famille (74 %) 
alors qu’elles sont minoritaires parmi les 
victimes de violences physiques commises 
en dehors du cadre familial (31 %). La part 
des femmes victimes atteint 82 % pour les 
violences intrafamiliales conjugales contre 
48 % pour les victimes mineures.

Les femmes sont en moyenne trois fois 
plus victimes que les hommes de violences 
perpétrées au sein de la famille (5,1 victimes 
pour 1 000  habitantes contre 1,9 victime 
pour 1 000 habitants). En particulier, à par-
tir de 15 ans, les femmes sont toujours plus 

Figure 4 > Répartition des victimes de violences physiques par sexe et contexte familial  
en 2024 (en %)

74
82

48

65

31

54

26
18

52

35

69

46

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

mineurs majeursViolences 
physiques

intrafamiliales

dont conjugal
dont non conjugal

Violences 
physiques 
hors cadre 

familial

Ensemble 
des violences

physiques

Femmes Hommes

Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %.
Lecture : En 2024, 54 % des victimes de violences physiques enregistrées sont des femmes.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.
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souvent victimes de violences physiques 
intrafamiliales que les hommes (Figure 5). 
Le taux de femmes victimes de violences 
physiques intrafamiliales par habitante 
augmente très rapidement avec l’âge : il est 
maximal entre 25 et 29 ans, avec 12,1 vic-
times pour 1 000 habitantes puis diminue 
ensuite, surtout après 45 ans. Avant l’âge de 
15 ans, les garçons sont autant victimes que 
les filles, voire un peu plus avant 10 ans, mais 
les hommes sont très peu concernés au-delà 
de 15 ans et le taux d’hommes victimes par 
habitant est alors de 2 à 7 fois inférieur au 
taux de femmes victimes par habitante.

À l’inverse, les hommes sont beaucoup 
plus souvent victimes que les femmes de 
violences physiques enregistrées commises 
hors de la sphère familiale (4,3 contre 
1,8 victime pour 1 000 habitants). Le taux 
d’hommes victimes par habitant est très 
faible avant l’âge de 10 ans et augmente 
très rapidement ensuite, atteignant son 
maximum entre 15 et 17 ans avec 9,4 vic-
times pour 1 000  habitants. Il  décroît 
ensuite avec l’âge, plus rapidement à partir 
de 30 ans, et surtout après 50 ans. Quel que 
soit l’âge au-delà de 10 ans, les taux mas-
culins sont au moins deux fois supérieurs 
aux taux féminins lorsque les violences 

physiques sont commises en dehors de la 
sphère familiale.

Plus de la moitié des violences 
physiques, criminelles ou délictuelles, 
sont des violences sans ITT

En 2024, 61 % des violences physiques cri-
minelles et délictuelles enregistrées par les 
services de sécurité n’ont entraîné aucune 
incapacité totale de travail (ITT) : 
•	60 % pour les victimes majeures ;
•	66 % pour les victimes mineures ;
•	54 % pour les victimes hors cadre familial ;
•	67 % pour les victimes intrafamiliales. 

Près d’un tiers des victimes ont subi des vio-
lences physiques qui ont occasionné une ITT 
inférieure ou égale à huit jours. Seules 5 % des 
violences ont entraîné une ITT supérieure 
à 8 jours ; les tortures, actes de barbarie et 
violences suivies de mutilation ou infirmité 
restent très rares (moins de 1 % des victimes, 
soit 270 majeurs et 139 mineurs) en 2024.

La part de violences sans ITT est logiquement 
plus importante pour les victimes mineures 
notamment dans un cadre familial (73 % 
contre 58 % hors de la famille, pour les victimes 
mineures – Figure 6). 

Figure 5 > Nombre de victimes de violences physiques enregistrées pour 1 000 habitants 
par sexe et âge en 2024
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Lecture : En 2024 sur 1 000 femmes âgées de 25 à 29 ans, on compte 12 victimes de violences physiques intrafamiliales.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024; Insee, estimation de la 
population 2024.
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Figure 6 > Nombre de victimes de violences physiques enregistrées pour 1 000 habitants 
entre 2016 et 2024, selon l’incapacité total de travail identifiée
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Lecture : En 2024, 73 % des violences physiques intrafamiliales sur mineurs sont sans ITT.
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Figure 7 > Nationalité des victimes de violences physiques enregistrées en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %.
Lecture : 87 % des personnes victimes de violences physiques intrafamiliales comme hors cadre familial sont de nationalité 
française.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.

Le caractère intrafamilial de l’infraction et le 
jeune âge de la victime (moins de 15 ans) consti-
tuent des circonstances aggravantes, en pré-
sence desquelles les violences constituent des 
délits, quelles que soient leurs conséquences en 
termes d’ITT.

Enfin, entre 2016 et 2024, la part des victimes de 
violences sans ITT est en nette augmentation. 
En parallèle, celle des victimes avec une ITT 
supérieure à 8 jours reste globalement stable.

13 % des victimes de violences 
physiques sont de nationalités 
étrangères

En 2024, 13 % des victimes enregistrées sont de 
nationalités étrangères (Figure 7), en majorité 
d’un pays d’Afrique (7 %). La majorité des vic-
times reste néanmoins de nationalité française 
(87 %). Les victimes de nationalités d’un pays 
d’Afrique sont plus nombreuses parmi les vic-
times de violences physiques enregistrées que 
leur part dans la population vivant en France : 
respectivement 7 % et 4 %.

Davantage de victimes de  
violences physiques hors cadre 
familial dans les grandes  
et très grandes agglomérations

Les violences physiques intrafamiliales sont 
réparties de manière relativement homogène 
sur l’ensemble du territoire (Figure 8). En 2024, 
le taux est de 2,7 victimes pour 1 000 habi-
tants en dehors des unités urbaines, contre 
4,6 ‰ dans celles comptant entre 100 000 et  
200 000 habitants, soit un écart maximal de 1,6. 

À l’inverse, les violences hors cadre fami-
lial sont plus concentrées dans les grandes 
unités urbaines. Le taux atteint 4,4  vic-
times pour 1 000 habitants dans les unités 
urbaines de 100 000 à 200 000 habitants, 
contre seulement 1,3 en dehors des zones 
urbaines, soit un écart maximal de 3,1.

8 mis en cause sur 10 sont des hommes
En 2024, la police et la gendarmerie ont 
mis en cause 198 000  personnes pour 
des violences physiques intrafamiliales et 
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136 400 personnes pour violences physiques  
hors cadre familial (Figure 9). 

Les hommes sont majoritaires parmi les mis en 
cause : 79 % pour les violences intrafamiliales et 
81 % hors cadre familial. Près de 7 mis en cause 
pour des violences physiques intrafamiliales 
sur 10 le sont pour des violences conjugales.

Les violences intrafamiliales sont majoritai-
rement commises par des personnes de 30 
à 44 ans (48 %) alors que les violences hors 
cadre familial le sont davantage par des 

moins de 30 ans (56 %), dont près de la moi-
tié par des mineurs (24 %).
 
Les auteurs sont pour la plupart de nationalité 
française (respectivement 84 % et 85 %). La 
part des mis en cause de nationalités étran-
gères est de l’ordre de 15 à 16 % alors que les 
nationalités étrangères représentent 8 % de 
la population française. Parmi les étrangers, 
il s’agit majoritairement de personnes origi-
naires d’un pays d’Afrique (10 % des mis en 
cause, contre 4 % d’étrangers en France origi-
naires d’Afrique). 

Figure 8 > Nombre de victimes de violences physiques enregistrées pour 1 000 habitants  
en 2024, par taille d’unité urbaine
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Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, recensement de 
la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Figure 9 > Nombre de personnes mises en cause pour des violences physiques élucidées 
en 2024, par sexe, âge, nationalité et contexte familial

Violences physiques 
intrafamiliales

Violences physiques  
hors cadre familial

Effectifs % Part des 
hommes Effectifs % Part des 

hommes
Ensemble des mis en cause  197 961   100 96 136 407 100 96

Contexte familial

Conjugal  144 900   73 83  -  -  - 

Non conjugal  53 000   27 69  -  -  - 

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes  41 500   21  -  23 000  17  - 

Hommes  156 400   79  -  113 400   83  - 

Âge 

Moins de 13 ans (16 %*) 500 0 79 4 900 4 83

13 à 17 ans (5 %*) 4 400 2 80 27 600 20 83

18 à 29 ans (14 %*) 50 000 25 78 43 600 32 86

30 à 44 ans (18 %*) 95 100 48 78 35 700 26 81

45 à 59 ans (19 %*) 38 900 20 81 18 200 13 80

60 ans ou plus (27 %*) 9 100 5 85 6 400 5 83

Nationalité

Français (92 %*) 165 700 84 79 115 500 85 82

Étrangers (8 %*) : 32 300 16 81 20 900 15 88

UE27 hors France (2 %*) 5 200 3 82 3 100 2 84

Europe hors UE27 (1 %*) 1 900 1 81 1 400 1 88

Afrique (4 %*) 19 800 10 81 13 200 10 90

Asie (1 %*) 3 200 2 85 2 200 2 92

Amérique ou Océanie (0,5 %*) 2 200 1 64 1 100 1 74

Indéterminée 7 0 86 17 0 59

Note : *Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 198 000 personnes ont été mises en cause par les services de sécurité pour des violences physiques 
intrafamiliales. 79 % sont des hommes et 48 % ont entre 30 et 44 ans. 18 % de la population française a entre 30 et 44 ans.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.
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En 2024, 122 400 victimes de violence sexuelle, 
de nature criminelle ou délictuelle, ont été 

enregistrées par la police et la gendarmerie natio-
nales (Figure 1). Parmi elles, 46 100 personnes  
ont été victimes de viol ou tentative de viol.

Les violences sexuelles sont recensées selon la 
nomenclature française des infractions (NFI)1, 
établie à partir de la classification internatio-
nale des infractions élaborée par l’Office des 
nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). Cela permet notamment de mesu-
rer l’ensemble des violences sexuelles afin d’en 
favoriser les comparaisons, y compris au niveau 
international. Le champ des violences sexuelles 
comprend désormais le proxénétisme et les 
atteintes sexuelles. 

L’indicateur des violences sexuelles regroupe 
des infractions de gravités variables, intégrant 
à la fois des actes portant atteinte à la per-
sonne à caractère sexuel (section 3 de la NFI) 
et l’exhibition sexuelle relevant quant à elle 
des atteintes aux mœurs (code 08.B 2 de la 
NFI). Il comprend les atteintes suivantes :
•	 Les viols ou tentatives de viol (NFI 03.A) ;
•	 Les agressions ou atteintes sexuelles (NFI 03.B) ;
•	 Les violences sexuelles non physiques 

comme le harcèlement sexuel, le voyeu-
risme, les outrages sexistes lorsqu’ils relèvent 
du délit (NFI 03.C) ;

•	 L’exploitation sexuelle (NFI 03.D) incluant le 
recours à la prostitution (avec circonstance 
aggravante), le proxénétisme, la pédoporno-
graphie et la corruption de mineurs;

•	L’exhibition sexuelle (NFI 08.B 2). 

Les viols et agressions sexuelles physiques 
(NFI 03.A et 03.B) constituent un sous- 
indicateur des violences sexuelles physiques. 
S’y ajoutent les violences sexuelles non phy-
siques (harcèlement sexuel, délit d’outrage 
sexiste, voyeurisme), l’exploitation sexuelle 
et l’exhibition sexuelle.

1. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.

L’analyse présentée ici se concentre sur les 
personnes physiques victimes. Les personnes 
morales, bien que comptabilisées dans les 
bases statistiques du SSMSI (environ 700 unités 
en 2024), restent très minoritaires, même si leur 
nombre est en progression depuis 2016. Il s’agit 
notamment d’associations ayant porté plainte 
pour le compte des victimes.

Enfin, la délinquance enregistrée étudiée ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance. 
Les enquêtes de victimation fournissent donc 
un éclairage complémentaire indispensable à 
l’analyse des données administratives issues 
des procédures enregistrées par la police 
et la gendarmerie. Elles donnent des résul-
tats sur les faits de délinquance subis par la 
population majeure, y compris concernant 
les victimes qui n’ont pas été comptabilisées 
par les forces de sécurité parce qu’elles n’ont 
pas déposé plainte ; elles permettent ainsi de 
mesurer les taux de dépôt de plainte. Ces taux 
correspondent à la proportion de victimes 
ayant déclaré avoir déposé plainte dans un 
commissariat de police ou une brigade de 
gendarmerie.

Ainsi en 2022, selon l’enquête Vécu et res-
senti en matière de sécurité (VRS) [Sources et 
méthodes], 270 000 personnes âgées de 18 ans 
ou plus en France (hors Guyane et Mayotte) 
déclarent avoir été victimes de violence 
sexuelle physique et 1 311 000 des violences 
sexuelles non physiques (SSMSI, 2024). 

Selon cette même enquête, portant toujours 
sur des violences sexuelles qui se sont dérou-
lées en 2022, seules 6 % des victimes de vio-
lence sexuelle physique (viol, tentative de viol 
ou agression sexuelle) âgées de 18 ans ou plus 
et 2 % des victimes de violence sexuelle non 
physique (harcèlement sexuel ou exhibition) 
déclarent avoir formellement porté plainte 
suite aux faits qu’elles ont subis.
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En complément, selon l’enquête GENESE 
réalisée en 2021 par le SSMSI, seules 8 % des 
victimes de violence sexuelle intrafamiliale les 
ont signalées aux services de sécurité, un taux 
qui chute à 4 % pour les violences commises 
hors du cadre familial. 

Les victimes de violence sexuelle 
enregistrées augmentent  
de 7 % en 2024

En 2024, le nombre de victimes de violences 
sexuelles enregistrées par la police et la gen-
darmerie progresse de 7 %, une dynamique 
similaire à celle observée en 2023 (+8 %) 
[Figure 2]. Les viols et tentatives de viol aug-
mentent de 9 %, tandis que les agressions 
et atteintes sexuelles progressent de 6 %. 
Les victimes de viol représentent 38 % des 
victimes de violence sexuelle : cette propor-
tion est stable depuis 2020, après avoir net-
tement augmenté entre 2018 (29 %) et 2019 
(31 %). Les victimes d’agression et atteinte 
sexuelle représentent 40 % des victimes de 
ces violences sexuelles enregistrées.

La hausse constatée en 2024 s’inscrit dans 
une tendance de fond initiée dès 2018, dans le 
contexte de libération de la parole impulsé par 
le mouvement #Me too à compter de 2017-
2018, mais également de l’amélioration de l’ac-
cueil des victimes par les services de sécurité. 

L’année 2021 avait vu la croissance des vio-
lences sexuelles la plus marquée (+25 %). Cette 
année consécutive aux deux confinements de 
la population intervenus pendant la crise sani-
taire du Covid-19 est en effet particulière.

Les actes plus anciens ont fait l’objet de 
davantage de dépôts de plainte en 2021 
du fait du contexte de révélations médiati-
sées sur des faits d’inceste et la parution en 
octobre 2021 du rapport de la commission 
indépendante sur les abus sexuels dans 
l’Église. Ainsi, en 2024, 4 victimes de violence 
sexuelle sur dix ont déposé plainte pour des 
faits datant de plus d’un an, alors qu’elles 
n’étaient que trois sur dix en 2016 (Figure 3). 
Pour les actes les plus anciens, la proportion 
de violences sexuelles commises plus de 5 ans 
avant le dépôt de plainte est de 17 %, part 
stable depuis 2021.

Cette dynamique est également liée à des 
évolutions législatives. La loi n° 2021-478 du 
21 avril 2021 visant à protéger les mineurs 
des crimes et délits sexuels et de l’inceste a 
redéfini et élargi le périmètre des atteintes 
sexuelles (actes sexuels consentis), contri-
buant à la croissance des actes enregistrés.

Enfin, entre 2016 et 2024, le nombre de vic-
times de violences sexuelles enregistrées a 
ainsi augmenté de 11 % par an en moyenne.

Figure 1 > Nombre de victimes de violences sexuelles entre 2016 et 2024
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Lecture : Le nombre de victimes de violence sexuelle enregistrées par la police et la gendarmerie nationales s’élève à 
122 400 en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Figure 2 > Évolution des victimes de violence sexuelle enregistrées, entre 2016 et 2024 (en %)
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Lecture : Le nombre de victimes de viol et tentative de viol enregistrées par la police et la gendarmerie nationales augmente 
de 9 % en 2024 par rapport à 2023.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 3 > Distribution des délais de dépôt de plainte pour des violences sexuelles  
de 2016 à 2024 (en %)
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Note : La proportion des délais de dépôt de plainte pour une infraction commise moins d’un mois avant sa commission 
est incluse dans celle pour une infraction commise moins de 3 mois avant sa commission. De même, la part des « plus 
de 5 ans » est incluse dans celle des « plus d’un an ».
Lecture : La proportion de violences sexuelles commises plus d’un an avant le dépôt de plainte a nettement augmenté 
avant 2021 avant de se stabiliser, passant de 29 % en 2016 à environ 39 % depuis 2021. 
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024. 
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En 2024, 85 % des victimes  
sont des femmes

Parmi les victimes enregistrées par la police et la 
gendarmerie nationales, la part représentée par 
les femmes reste majoritaire (85 %) [Figure 4]. 
Rapporté au nombre de femmes et d’hommes 
dans la population, cela correspond à 3 femmes 
victimes pour 1 000 femmes contre 0,5 pour les 
hommes (soit 1,8 victime en moyenne pour l’en-
semble de la population). Les femmes sont plus 
nombreuses parmi les victimes de viol ou tenta-
tive de viol (88 %), mais restent aussi majoritaires 
pour les autres types de violences sexuelles : 
85 % pour les agressions sexuelles et 80 % pour 
les violences non physiques.

Près de 3 femmes victimes sur 10 (29 %) ont subi 
les faits dans un cadre familial, une proportion 

qui atteint 41 % pour les viols. Dans un cas sur 
quatre (28 %), l’auteur est le conjoint ou l’ex-
conjoint de la victime, part plus élevée que 
pour les autres types d’agression.

Les jeunes filles de 10 à 17 ans  
plus souvent victimes  
de violence sexuelle

Les viols sont déjà présents dès l’enfance. 
Entre 5 et 9 ans, les viols touchent deux filles 
sur 1 000, selon les données enregistrées par la 
police et la gendarmerie nationales (Figure 5). 
Puis, la prévalence de ces violences parmi les 
filles croît fortement à l’adolescence, avec un 
point haut de plus de 5 victimes de viol enre-
gistrées pour 1 000 filles entre 15 et 17 ans. Elle 
décroît ensuite nettement jusqu’à 30 ans, puis 
plus lentement après 30 ans.

Figure 4 > Répartition des victimes de violences sexuelles enregistrées par sexe  
et type de contexte en 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, parmi les victimes de violence sexuelle enregistrées par la police et la gendarmerie nationales, 85 % 
sont des femmes.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.
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 Fiche 4 > Violences sexuelles 

Chez les garçons, les victimes de viol sont 
plus fréquentes dans la petite enfance (0,7 
pour 1 000 garçons entre 5 et 9 ans), mais de 
manière plus limitée que les filles. Ce taux 
décroît ensuite fortement à l’adolescence et 
à l’âge adulte : entre 18 et 19 ans, 0,3 homme 
pour 1 000 de cet âge est victime de viol.

C’est entre 10 et 17 ans que les filles sont les 
plus exposées aux agressions et atteintes 
sexuelles (environ 5  victimes enregistrées 

pour 1 000 filles du même âge). Le nombre 
de femmes victimes décroît ensuite rapi-
dement avec l’âge pour s’établir à 1 victime 
pour 1 000 entre 25 et 44 ans. Les agressions 
sexuelles touchent principalement les jeunes 
garçons entre 2 et 14 ans, avec environ 1 vic-
time pour 1 000 garçons du même âge. Ce 
nombre décroît à partir de 17 ans. Pour les 
hommes âgés de 18 à 39 ans, le nombre de 
ces victimes est compris entre 0,1 et 0,3 pour 
1 000 habitants.

Figure 5 > Nombre de victimes enregistrées de violences sexuelles pour 1 000 habitants  
par sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 femmes âgées de 15 à 17 ans, 5,7 ont été enregistrées par les forces de sécurité comme victimes de 
viols en 2024 et 4,9 comme victimes d’agression sexuelle.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de la 
population 2024.
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 Fiche 4 > Violences sexuelles 

Une répartition territoriale 
relativement homogène, notamment 
au regard du degré d’urbanisation

Les violences sexuelles enregistrées touchent 
l’ensemble du territoire, avec peu de lien avec 
le niveau d’urbanisation.

Le nombre de victimes de violence sexuelle 
enregistrées par les services de sécurité n’est 
en effet que légèrement moins élevé hors 
unité urbaine et dans les petites villes que 
sur le reste du territoire (Figure 6). Plus pré-
cisément, en 2024, 1,4 victimes de violence 
sexuelle pour 1 000 habitants a été enregis-
trée hors unité urbaine, contre 1,7 ‰ dans les 
agglomérations de 2 000 à 5 000 habitants. 
Dans les autres types d’agglomération, les 
taux pour 1 000 habitants oscillent autour de 
2 ‰ en 2024.

Au niveau départemental, sur la période 
2021-2024, c’est en Guyane (61,1 victimes pour 
100 000 habitants) et à Paris (60,6 victimes 
pour 100  000  habitants) que les victimes 
de violence sexuelle enregistrées sont en 
moyenne plus nombreuses. Au contraire, 
en Moselle (30,9 pour 100 000 habitants), en 

Haute-Corse (28,8 pour 100 000 habitants) et 
en Corse-du-Sud (24,1 pour 100 000 habitants), 
les services de sécurité enregistrent moins de 
victimes de violence sexuelle relativement à la 
taille de la population (Figure 7).

Les victimes de violence sexuelle 
enregistrées sont essentiellement  
de nationalité française

Les victimes de violence sexuelle (viol et agres-
sion sexuelle) enregistrées sont essentiellement 
de nationalité française (93 %, Figure 8). Parmi 
les victimes de nationalité française, 56 % sont 
mineures contre 26 % parmi les victimes de 
nationalités étrangères.

Les mis en cause pour des violences 
sexuelles sont quasiment tous  
des hommes

La police et la gendarmerie nationales ont mis 
en cause 80 900 personnes dans le cadre de 
procédures résolues ou élucidées en 2024, 
dont 36 % pour des viols ou tentatives de 
viol et 38 % pour des agressions ou atteintes 
sexuelles (Figure 9). Quasiment tous sont des 
hommes (96 %). 

Figure 6 > Nombre de victimes de violences sexuelles enregistrées pour 1 000 habitants  
en 2024, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 2,0 victimes 
de violences sexuelles pour 1 000 habitants ont été enregistrées en 2024 (point jaune). Ce taux est de 2,1 ‰ pour les 
unités urbaines de même taille considérées dans leur ensemble en France (barre bleue).
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024; Insee, recensement de 
la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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 Fiche 4 > Violences sexuelles 

Parmi l’ensemble des mis en cause enregistrés, 
29 % sont des membres de la famille de la vic-
time : 12 % sont les conjoints (ou ex-conjoints) 
des victimes et 17 % d’autres membres de  
la famille. Les hommes sont toujours quasi- 
exclusivement les auteurs des violences 
sexuelles intrafamiliales : 98 % pour les vio-
lences conjugales et 93 % pour les violences 
intrafamiliales non conjugales.

Les mis en cause ont en majorité entre 18 et 
44 ans mais ils se répartissent dans pratique-
ment toutes les tranches d’âge, depuis les très 
jeunes jusqu’aux plus âgés. En effet, 7 % ont 
moins de 13 ans et 8 % ont 60 ans ou plus.

Près de 9 mis en cause sur dix (87 %) sont de 
nationalité française. Les personnes étrangères 
sont légèrement plus nombreuses parmi les 
mis en cause (13 %) que dans la population 
(environ 8 %).

En 2024, 25 % des personnes mises en cause 
pour des faits de violences sexuelles sont des 

mineurs. Parmi les mis en cause de nationa-
lité française, 27 % sont mineurs contre 10 % 
parmi ceux de nationalités étrangères.  

Figure 8 > Nationalité des victimes  
de violences sexuelles enregistrées  
en 2024 (en %)
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Lecture : 93 % des victimes de violences sexuelles en 2024 
sont de nationalité française.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par 
la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 7 > Nombre moyen de victimes de violences sexuelles enregistrées  
pour 1 000 habitants par département de commission sur la période 2021 à 2024

Lecture : La première classe est constituée des départements dont le nombre de violences sexuelles moyen pour 
1 000 habitants entre 2021 et 2024 est supérieur à 1,9 victimes pour 1 000 habitants.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2021 et 2024. ; Insee, recensement 
de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.101



 Fiche 4 > Violences sexuelles 

Figure 9 > Nombre de personnes mises en cause pour agressions sexuelles élucidées  
en 2024, par sexe, âge, nationalité et contexte familial

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause  80 900   100 96

Type d’agressions sexuelles

dont viols et tentatives de viol  29 000   36 97

dont agressions ou atteintes sexuelles  30 500   38 96

dont violences sexuelles non physiques  3 800   5 97

dont exploitation sexuelle  12 600   16 89

dont exhibition sexuelle  4 900   6 96

Contexte familial 

Violences intrafamiliales conjugales  10 100   12 98

Violences intrafamiliales non conjugales  13 600   17 93

Violences sexuelles hors cadre familial  57 200   71 96

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes  3 600   5

Hommes  77 300   96

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*)  5 300   7 91

13 à 17 ans (5 %*)  14 500   18 95

18 à 29 ans (14 %*)  19 800   24 95

30 à 44 ans (18 %*)  22 300   28 95

45 à 59 ans (19 %*)  12 800   16 97

60 ans ou plus (28 %*)  6 200   8 97

Nationalité

Français (92 %*)  70 600   87 95

Étrangers (8 %*) :  10 300   13 96

UE27 hors France (2 %*)  1 700   2 95

Europe hors UE27 (1 %*)  500   1 96

Afrique (4 %*)  5 900   7 98

Asie (1 %*)  1 400   2 95

Amérique ou Océanie (0,5 %*)  800   1 87

Indéterminée  11   0 82

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis. 
Lecture : En 2024, 80 900 personnes ont été mises en cause par la police et la gendarmerie pour des violences sexuelles 
élucidées en 2024. 96 % sont des hommes et 28 % ont entre 30 et 44 ans. 18 % de la population française a entre 30 et 
44 ans. Les personnes morales représentent moins de 5 mis en cause en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de population 2024.
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Fiche 5 - Atteintes aux biens  
avec violence contre des personnes



 Fiche 5.1 – Vols avec armes 

E n France, en 2024, 8 600 infractions pour 
des vols avec armes (blanche et arme à feu) 

ont été enregistrées par la police et la gendar-
merie nationales.

Les vols avec armes comprennent les vols com-
mis avec, ou sous la menace, d’une arme à feu, 
d’une arme blanche ou par destination. Pour 
identifier ces manières d’opérer, l’utilisation 
des index de l’État 4001 (séries historiques) est 
indispensable. Les index suivants sont regrou-
pés dans l’indicateur des vols avec armes :
•	 Pour les vols avec arme à feu :

– Vols à main armée avec arme à feu contre 
des établissements financiers (index 15) ;
– Vols à main armée avec arme à feu contre 
des établissements industriels ou commer-
ciaux (index 16) ;
– Vols à main armée avec arme à feu contre 
des entreprises de transports de fonds 
(index 17) ;
– Vols à main armée avec arme à feu contre 
des particuliers à leur domicile (index 18) ;
– Autres vols à main armée avec arme à feu 
(index 19).

•	Pour les vols avec arme blanche ou par 
destination :
– Vols avec arme blanche contre des établis-
sements financiers, commerciaux ou indus-
triels (index 20) ;
– Vols avec arme blanche ou par destina-
tion contre des particuliers à leur domicile 
(index 21) ;
– Autres vols avec arme blanche ou par des-
tination (index 22).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance subis 
par la population. Les enquêtes de victimation 
fournissent donc un éclairage complémentaire 
indispensable à l’analyse des données admi-
nistratives issues des procédures enregistrées 
par la police et la gendarmerie. Elles donnent 
des résultats sur les faits de délinquance subis 
par la population, y compris concernant les 
victimes qui n’ont pas été comptabilisées par 

les forces de sécurité parce qu’elles n’ont pas 
déposé plainte ; elles permettent ainsi de mesu-
rer les taux de dépôt de plainte. Ces taux cor-
respondent à la proportion de victimes ayant 
déclaré avoir déposé plainte dans un commis-
sariat de police ou une brigade de gendarmerie.

Ainsi en 2022, 280 000 personnes âgées de 
18 ans ou plus ont été victimes d’un vol ou 
d’une tentative de vol avec violence en France 
(hors Guyane et Mayotte) selon l’enquête Vécu 
et ressenti en matière de sécurité (VRS) réalisée 
par le SSMSI (SSMSI, 2024). En 2022, respecti-
vement 0,5 % des 18 ans ou plus et 1,5 % des 
18-24 ans déclarent avoir été victimes d’un vol 
ou d’une tentative de vol avec violence. Parmi 
ces victimes, 24 % déclarent avoir porté plainte 
suite aux faits qu’elles ont subis (40 % en cas de 
vol avec violence et 15 % pour une tentative).

Les infractions pour vol avec armes 
enregistrées sont stables depuis 2020

En 2024, les infractions pour vol avec armes 
(arme à feu et arme blanche) enregistrées en 
France par la police et la gendarmerie sont en 
très légère baisse : 100 infractions en moins 
par rapport à 2023, soit -1 % (Figures 1 et 2). 
Les infractions pour vol avec armes ont dimi-
nué fortement entre 2016 et 2020 (-8 % en 
2017, -10 % en 2018, -6 % en 2020), mais depuis 
2020 le nombre de ces infractions est relative-
ment stable (entre 8 500 et 8 700 infractions).

Les vols avec arme à feu représentent 36 % des 
vols avec armes enregistrés en 2024 (contre 
37 % en 2016) et les vols avec arme blanche 
ou par destination 64 % (contre 63 % en 2016) 
du total. Ces vols sont tous globalement orien-
tés à la baisse ces dernières années, mais la 
baisse des vols avec arme à feu est plus rapide. 
En 2024, le nombre de vols avec armes à feu 
enregistre une hausse de 2 points de pourcen-
tage par rapport à l’année précédente tandis 
que dans le même temps les vols avec armes 
blanches reculent de 2 points.
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 Fiche 5.1 > Vols avec armes

Les infractions enregistrées  
pour vol avec armes sont toujours 
plus fréquentes dans les grandes 
agglomérations

Les infractions pour vol avec armes enregis-
trées par la police et la gendarmerie sont 
relativement peu nombreuses, voire quasi 
inexistantes, dans certains départements de 
la métropole. En revanche, dans les dépar-
tements et régions d’outre-mer (DROM) des 
Antilles, de la Guyane ou encore à Mayotte 

les vols avec armes sont plus fréquents : les 
Antilles affichent davantage d’infractions de 
vol avec arme à feu tandis qu’à Mayotte ceux-ci 
sont davantage réalisés avec arme blanche.  
En 2024, les taux pour 1 000 habitants oscillent 
entre 0 et 0,3  victimes pour 1  000  habi-
tants dans les départements de métropole.  
En revanche, dans les DROM, le nombre de 
victimes enregistrées pour vol avec armes 
par habitant est nettement supérieur à la 
moyenne nationale  : 1,3 ‰ dans les DROM 
contre 0,1 ‰ au niveau national.

Figure 1 > Nombre d’infractions pour vol avec armes enregistrées entre 2016 et 2024
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %.
Lecture : En 2024, on comptabilise 8 600 infractions enregistrées par la police et gendarmerie pour vol avec armes en 
France dont 36 % correspondent à des vols avec arme à feu (3 100 infractions) et 64 % à des vols avec arme blanche.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution des infractions enregistrées pour vol avec armes selon le type de vol 
(en %)
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Lecture : Le nombre d’infractions pour vol avec armes enregistrées par la police et la gendarmerie baisse de 1 % en 2024 
par rapport à 2023, il s’accroît de 4 % pour les vols avec arme à feu et diminue de 4 % pour les vols avec arme blanche.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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 Fiche 5.1 > Vols avec armes

Les infractions enregistrées pour vol avec armes 
sont par ailleurs plus fortement concentrées 
dans les grandes agglomérations, notamment 
dans celles des DROM. Du fait du plus fort 
taux de vol avec armes par habitant dans les 
agglomérations ultramarines recensant entre 
100 000 et 200 000 habitants, le nombre de 
ces infractions par habitant, pour cette caté-
gorie d’agglomération, est trois fois moins élevé 
en France métropolitaine que sur l’ensemble 
des agglomérations françaises de cette taille 
(respectivement 0,14 ‰ et 0,37 ‰) [Figure 3]. 
En dehors de cette exception, le nombre 
d’infractions de vol avec armes rapporté à la 
population augmente de manière très mar-
quée avec la taille des agglomérations. En 2024, 
le taux pour 1 000 habitants dans l’agglomé-
ration parisienne (0,15 ‰), est 9 fois supérieur 
à celui des communes situées en dehors des 
unités urbaines et 1,2  fois supérieur à celui 
des agglomérations ayant entre 10  000 et 
20 000 habitants.

1. Hors personnes morales.

76 % des victimes de vol avec armes 
sont des hommes en 2024

En 2024, environ 9 100 victimes1 de vol avec 
armes ont été enregistrées dans les procédures 
de la police et de la gendarmerie, soit 0,1 vic-
time sur 1 000 habitants en France. Parmi ces 
victimes, 3 400 sont victimes de vol avec arme 
à feu (37 %) et 5 700 de vol avec arme blanche 
(63 %).

Les hommes sont relativement plus exposés 
que les femmes (Figure 4) : 76 % des victimes 
de vol avec armes sont des hommes. En 
revanche, les femmes sont légèrement plus 
souvent victimes de vol avec arme à feu (29 %) 
qu’avec arme blanche.

En 2024, la plupart des victimes sont majeures 
(82  %). Néanmoins, les jeunes (15-29  ans), 
notamment les hommes, sont nettement 
plus touchés par ce type d’atteintes. Dès l’âge 

Figure 3 > Nombre d’infractions pour vol avec armes enregistrées pour 1 000 habitants 
en 2024, par taille d’unité urbaine

FranceFrance métropolitaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 0,14 vol 
avec armes pour 1 000 habitants a été enregistré en 2024 (point jaune), alors que sur l’ensemble des unités urbaines de 
même taille en France, ce taux est de 0,37 ‰ (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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de 15 ans, et plus encore entre 18 et 19 ans, 
le nombre de victimes est élevé : 0,8 victime 
homme pour 1 000 hommes du même âge 
(Figure 5). Les femmes connaissent également 

2. Les chiffres sont arrondis dans le texte.

une augmentation dès l’âge de 15 ans avec un 
pic entre 18 et 24 ans (0,2 pour 1 000 femmes 
de cette tranche d’âge). Le risque d’être vic-
time de ce type de crime ou délit diminue 
rapidement avec l’âge : dès 30 ans, le nombre 
de victimes baisse en deçà de 0,1 pour 1 000 
pour les femmes et 0,1 pour 1 000 pour les 
hommes à partir de 60 ans. L’écart entre les 
femmes et les hommes se resserre aussi pro-
gressivement avec l’âge jusqu’à 70 ans.

Un peu moins d’un cinquième des victimes 
a une nationalité d’un pays étranger (20 %), 
dont 10 % une nationalité d’un pays d’Afrique 
(Figure 6). Elles sont plus nombreuses parmi 
les victimes que leur part dans la popu-
lation vivant en France (8  %). Les mineurs 
représentent 20  % des victimes de natio-
nalité française contre 8 % parmi celles de  
nationalités étrangères

En 2024, 5 100 personnes ont 
été mises en cause pour des vols 
avec armes avec toujours une 
surreprésentation des 13-29 ans

En 2024, la police et la gendarmerie ont mis 
en cause environ 5 100 personnes2 pour des 
vols avec armes (Figure 7) élucidés au cours 

Figure 4 > Nombre de victimes de vol  
avec armes enregistrées par sexe 
et type de vol en 2024
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Lecture : En 2024, 9 100 personnes ont été victimes d’un 
vol avec armes. 76 % de ces victimes sont des hommes.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 5 > Victimes de vols avec armes enregistrées pour 1 000 habitants par sexe  
et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 18 à 19 ans, près de 0,8 ont été enregistrés par les forces de sécurité comme 
victimes de vol avec armes en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
la population 2024.
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de l’année. 43 % d’entre elles sont identifiées 
pour des vols avec arme à feu et 57 % pour 
des vols avec arme blanche. La quasi-totalité 
de ces personnes sont des hommes (95 %), 
et le plus souvent très jeunes : environ un mis 
en cause sur trois a entre 13 et 17 ans.

Les mis en cause pour des vols avec armes 
sont de nationalité française pour 78  % 
d’entre eux. Les mis en cause de nationalités 
étrangères sont plus nombreux parmi les mis 
en cause (22 %) que leur part dans la popu-
lation vivant en France (8 %). Enfin, 11 % des 
mis en cause ont une nationalité d’un pays 
d’Afrique et 6 % celle d’un pays du conti-
nent américain, alors que les nationalités 
de ces continents représentent respecti-
vement 4 % et 1 % de la population vivant  
en France.  

Figure 7 > Personnes mises en cause pour des infractions pour vols avec armes 
élucidées en 2024, par sexe et par âge

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause 5 100 100 95

Type de vol avec armes

Vol avec armes à feu 2 200 43 95

Vol avec armes blanches 2 900 57 94

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 300 5 -

Hommes (48 %*) 4 800 95 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 20 0 65

13 à 17 ans (6 %*) 1 570 31 96

18 à 29 ans (14 %*) 2 500 50 95

30 à 44 ans (18 %*) 800 15 93

45 à 59 ans (19 %*) 200 3 86

60 ans ou plus (28 %*) 10 0 71

Nationalité

Français (92 %*) 4 000 78 94

Étrangers (8 %*) : 1 100 22 98

UE27 hors France (2 %*) 100 2 98

Europe hors UE27 (1 %*) 50 1 78

Afrique (4 %*) 600 11 99

Asie (1 %*) 50 1 100

Amérique, Océanie (0,5 %*) 300 6 98

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 5 100 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour des vols avec armes. 95 % sont 
des hommes et 50 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population de France a entre 18 et 29 ans.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.

Figure 6 > Nationalité des personnes 
victimes de vols avec armes enregistrées 
en 2024 (en %)
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UE27 hors France
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Océanie
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages 
peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %.
Lecture : 79 % des personnes victimes de vol avec armes 
enregistrées en 2024 ont une nationalité française.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.
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E n 2024, 48 300 infractions pour des vols 
violents sans arme ont été enregistrées en 

France par la police et la gendarmerie natio-
nales. Les vols violents sans arme regroupent 
les vols commis avec recours de l’auteur à 
des violences physiques, des menaces ou à 
la force pour arracher à la victime l’objet volé 
(téléphone portable, bijou, sac à main, …). Ces 
différentes circonstances peuvent être com-
binées. Sont pris en compte aussi bien les vols 
effectivement commis que les tentatives.

Pour décliner de manière détaillée ces dif-
férentes manières d’opérer, l’utilisation des 
index de l’État 4001 (séries historiques) est 
indispensable. Les index suivants de l’État 
4001 sont regroupés dans cet indicateur :
•	 Les vols violents sans arme contre des éta-

blissements financiers, commerciaux ou 
industriels (index 23) ;

•	 Les vols violents sans arme contre des parti-
culiers à leur domicile (index 24) ;

•	 Les vols violents sans arme contre des 
femmes sur voie publique ou autre lieu 
public (index 25) ;

•	 Les vols violents sans arme contre d’autres 
victimes (sur voie publique ou autre lieu 
public) [index 26].

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de 
victimation fournissent donc un éclairage 
complémentaire indispensable à l’analyse 
des données administratives issues des pro-
cédures enregistrées par la police et la gen-
darmerie. Elles donnent des résultats sur les 
faits de délinquance subis par la population, 
y compris concernant les victimes qui n’ont 
pas été comptabilisées par les forces de sécu-
rité parce qu’elles n’ont pas déposé plainte ; 
elles permettent ainsi de mesurer les taux de 

dépôt de plainte. Ces taux correspondent à 
la proportion de victimes ayant déclaré avoir 
déposé plainte dans un commissariat de 
police ou une brigade de gendarmerie.

Ainsi en 2022, 280 000  personnes âgées 
de 18 ans ou plus ont été victimes d’un vol 
ou d’une tentative de vol avec violence en 
France (hors Guyane et Mayotte) selon l’en-
quête Vécu et ressenti en matière de sécurité 
(VRS) réalisée par le SSMSI (SSMSI, 2024). En 
2022, respectivement 0,5 % des 18 ans ou plus 
et 1,5 % des 18-24 ans déclarent avoir été vic-
times d’un vol ou d’une tentative de vol avec 
violence. Parmi ces victimes, 24 % déclarent 
avoir porté plainte suite aux faits qu’elles ont 
subis (40 % en cas de vol avec violence et 15 % 
pour une tentative).

En 2024, les infractions pour vol 
violent sans arme reculent de 11 % 
en France

Le nombre d’infractions pour vol violent sans 
arme enregistrées par la police et la gendar-
merie poursuit sa baisse : - 11 % en 2024 après 
-9 % en 2023 (Figures 1 et 2). Le nombre d’in-
fractions a reculé de 19 % en 2020, année mar-
quée par la pandémie et deux confinements 
sanitaires de la population. Plus généralement, 
ces délits suivent une tendance nettement 
décroissante depuis 2016, avec une diminution 
de moitié des infractions enregistrées en l’es-
pace de huit ans.

Les infractions pour vol violent sans arme 
enregistrées contre des femmes sur la voie 
publique (soit l’index 25) représentent 31 % de 
l’ensemble de ces vols en 2024. Celles contre 
d’autres victimes, des particuliers à domicile 
ou celles contre des établissements financiers 
représentent respectivement 64 %, 3 % et 1 % 
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de l’ensemble des infractions pour vol violent 
sans arme enregistrées en 2024.

Chaque année, depuis 2016, les infractions 
pour vol violent sans arme à l’encontre des 
femmes sur la voie publique, enregistrées par la 
police et la gendarmerie sont en baisse : - 12 % 
en moyenne par an sur la période 2016-2024, 
avec une baisse maximale (-21 %) enregistrée 
en 2020 dans le contexte de la crise sanitaire. 
Les infractions liées aux vols avec violence 
contre d’autres victimes sont également en 

recul sur l’ensemble de la période (-5 % en 
moyenne par an entre 2016 et 2024), malgré 
quelques hausses ponctuelles (+2 % en 2019, 
+3 % en 2022). Au total, sur la période, la pro-
portion des vols violents sans arme enregistrés 
par la police et la gendarmerie à l’encontre des 
femmes sur la voie publique diminue, passant 
de 46 % à 31 % des infractions enregistrées en 
2024. En parallèle, la part de ces infractions 
à l’encontre d’autres types de victimes (des 
hommes, voir la partie sur les victimes sur ce 
sujet) augmente, passant de 51 % à 64 %.

Figure 1 > Nombre d’infractions pour vol violent sans arme enregistrées entre 2016 et 2024
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, on comptabilise 48 300 infractions enregistrées par la police et gendarmerie pour vol violent sans 
arme en France. 31 % de ces infractions sont des vols violents contre des femmes sur la voie publique.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution des infractions pour vol violent sans arme enregistrées entre 2016 
et 2024 (en %)
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Lecture : Le nombre d’infractions pour vol violent sans arme contre des femmes sur la voie publique enregistrées par 
la police et la gendarmerie nationales diminue de 16 % en 2024 par rapport à 2023. Au total, l’ensemble des infractions 
pour vol violent sans arme diminue de 11 % en 2024.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Les vols violents sans arme  
se concentrent dans les grandes 
agglomérations et notamment  
dans l’agglomération parisienne

En 2024, en France, rapporté à la population, 
on comptabilise 0,7 infractions enregistrées 
pour 1 000 habitants au titre des vols violents 
sans arme. En France métropolitaine, le taux 
est identique (0,7 ‰), mais plus faible que 
dans les départements et régions d’outre-mer 
(DROM) [1,0 ‰] (SSMSI, 2025).

Les vols violents sans arme se concentrent 
particulièrement dans les très grandes agglo-
mérations (Figure 3). En 2024, l’agglomération 
parisienne enregistre un taux de 1,6 vols pour 
1 000 habitants, c’est 33 fois plus élevé que 
dans les communes situées en dehors d’une 
unité urbaine, 4  fois plus élevé que dans 
les unités urbaines ayant entre 20  000 et 
50 000 habitants et 1,4  fois plus élevé que 
dans les grandes agglomérations de province 
de plus de 200 000 habitants.

Les jeunes adultes sont plus exposés 
aux vols violents sans arme  
et cela dès l’adolescence

En 2024, environ 47  900  victimes de vol 
violent sans arme ont été enregistrées par 
la police et la gendarmerie (Figure  4), soit 
0,7 victime pour 1 000 habitants. À l’instar du 
nombre d’infractions, le nombre de victimes 
enregistrées connaît une forte baisse depuis 
2016 : en 2024, on en dénombre 46 800 de 
moins qu’en 2016, soit moitié moins en huit 
ans. La part des femmes parmi les victimes 
recule au profit de celle des hommes  : en 
2024, les femmes représentent 39 % des vic-
times, contre 50 % en 2016, tandis que la part 
des hommes progresse de 50 % à 61 % sur la 
même période.

Les jeunes adultes sont particulièrement 
exposés à ces formes de violences, avec un 
pic entre 18 et 24 ans, tant chez les hommes 
que chez les femmes. En 2024, on comptabi-
lise 2,7 victimes pour 1 000 habitants parmi 

Figure 3 > Nombre d’infractions pour vol violent sans arme enregistrées 
pour 1 000 habitants en 2024, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 0,7 infraction 
pour vol violent sans arme pour 1 000 habitants a été enregistrée en 2024 (point jaune), alors que sur l’ensemble des 
unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 0,7 ‰ (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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les hommes de 18 à 19 ans. Les adolescents 
ne sont pas épargnés : le taux atteint 2,2 pour 
1 000 chez les garçons de 15 à 17 ans. Pour 

les femmes, le pic se situe entre 20 et 24 ans, 
avec 1,3 victime enregistrée pour 1 000 habi-
tantes de cette classe d’âge (Figure 5).

Figure 4 > Nombre de victimes de vol violent sans arme enregistrées entre 2016 et 2024 
selon le sexe
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. 
Lecture : En 2024, 47 900 personnes ont été victimes d’un vol violent sans arme. 18 800 victimes sont des femmes, soit 
39 % et 29 100 victimes sont des hommes, soit 61 % de l’ensemble.
Champ : France.
Sources : SSMSI, SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 5 > Nombre de victimes de vol violent sans arme pour 1 000 habitants de même 
sexe et âge enregistrées en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 18 à 19 ans, plus de 2,7 sont victimes de vol violent sans arme en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations 
de la population 2024.
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Le risque d’être victime de ce type d’infrac-
tions diminue nettement dès l’âge de 25 ans 
pour les femmes comme pour les hommes. 

La majorité des victimes de vol violent sans arme 
sont de nationalité française (81 %, Figure 6). Les 
personnes de nationalités étrangères, quant à 
elles, sont surreprésentées parmi les victimes : 
elles représentent 19 % des victimes, contre 8 % 
de la population résidant en France.

Parmi les victimes enregistrées de vols vio-
lents sans arme, 14 % sont mineures. Cette 
proportion atteint 17 % chez les victimes de 
nationalité française, contre 6 % chez celles 
de nationalités étrangères. 

Les mis en cause sont 
majoritairement des jeunes hommes

En 2024, environ 12 800 personnes ont été 
mises en cause par la police et la gendar-
merie nationales pour des vols violents sans 
arme élucidés au cours de l’année (Figure 7). 
Comme pour les vols avec armes, la très 
grande majorité des auteurs présumés sont 
très majoritairement des jeunes hommes  : 
77  % d’entre eux ont moins de 30  ans.  
Les vols violents, qu’ils soient commis avec ou 
sans arme, sont les formes de délinquance 
impliquant les mis en cause les plus jeunes. 
Ainsi, pour les vols violents sans arme, 35 % 
des auteurs présumés ont entre 13 et 17 ans, 
alors que cette tranche d’âge ne représente 
que 6 % de la population du pays.

Alors que les étrangers représentent environ 
8 % de la population vivant en France, les 

personnes de nationalités étrangères repré-
sentent 29 % des mis en cause pour des vols 
violents sans arme. La majorité d’entre eux 
sont originaires de pays d’Afrique, représen-
tant 23 % de l’ensemble des mis en cause 
pour vol violent sans arme, alors que ces 
nationalités ne constituent qu’environ 4 % de 
la population résidente. 

Parmi les mis en cause pour des vols violents 
sans arme, 36 % sont mineurs. Cette propor-
tion atteint 48 % chez les mis en cause de 
nationalité française, contre 33 % chez ceux 
de nationalités étrangères.  

Figure 6 > Nationalité des personnes 
victimes de vols violents sans arme 
enregistrés en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcent-
ages peut donner un résultat légèrement inférieur ou 
supérieur à 100 %.
Lecture : 81 % des personnes victimes de vol violent sans 
arme enregistrées en 2024 ont une nationalité française.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistiques des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.
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Figure 7 > Nombre de personnes mises en cause pour des vols violents sans arme 
élucidés en 2024, par sexe, par âge et nationalité

Effectifs % Part des hommes

Ensemble des mis en cause 12 800 100 93

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 900 7 -

Hommes (48 %*) 11 900 93 -

Âge 

Moins de 13 ans (16 %*) 100 1 85

13 à 17 ans (6 %*) 4 500 35 95

18 à 29 ans (14 %*) 5 300 41 94

30 à 44 ans (18 %*) 2200 17 89

45 à 59 ans (19 %*) 600 5 84

60 ans ou plus (28 %*) 100 1 79

Nationalité

Français (92 %*) 9 000 70 92

Étrangers (8 %*) : 3 800 29 96

UE27 hors France (2 %*) 400 3 91

Europe hors UE27 (1 %*) 200 1 79

Afrique (4 %*) 2 900 23 98

Asie (1 %*) 200 1 98

Amérique, Océanie (0,5 %*) 100 1 92

Indéterminée <5 0 -

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 12 800 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour des vols violents sans arme. 
93 % sont des hommes et 35 % ont entre 13 et 17 ans tandis que 6 % de la population de France a entre 13 et 17 ans.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.
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Fiche 6 - Atteintes aux biens 
sans violence contre des personnes



 Fiche 6.1 – Vols sans violence contre des personnes 

E n 2024, 607 800 victimes entendues pour 
des vols sans violence contre des per-

sonnes ont été enregistrées par la police et la 
gendarmerie nationales.

Cet indicateur regroupe les vols (ou les ten-
tatives de vol) dont les victimes sont des par-
ticuliers, sans violence, et qui ne sont ni des 
cambriolages, ni des vols liés aux véhicules 
à moteur. Les index suivants de l’État 4001 
(séries historiques), sont regroupés dans cet 
indicateur (SSMSI, 2015) et comptabilisent 
les seules victimes entendues :
•	Vols à la tire (index 32) ;
•	Autres vols simples contre des particuliers 

dans des locaux privés (index 42) ;
•	Autres vols simples contre des particuliers 

dans des locaux ou lieux publics (index 43).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de 
victimation fournissent donc un éclairage 
complémentaire indispensable à l’analyse 
des données administratives issues des pro-
cédures enregistrées par la police et la gen-
darmerie. Elles donnent des résultats sur les 
faits de délinquance subis par la population, 
y compris concernant les victimes qui n’ont 
pas été comptabilisées par les forces de sécu-
rité parce qu’elles n’ont pas déposé plainte. 
Elles permettent ainsi de mesurer les taux de 
dépôt de plainte. Ces taux correspondent à 
la proportion de victimes ayant déclaré avoir 
déposé plainte dans un commissariat de 
police ou une brigade de gendarmerie.

En 2022, selon l’enquête Vécu et ressenti 
en matière de sécurité (VRS) [Sources et 
méthodes] réalisée par le SSMSI, 882 000 per-
sonnes âgées de 18 ans ou plus en France (hors 
Guyane et Mayotte), soit 1,7 % de la population 
du même âge, déclarent avoir été victimes 

d’un vol ou d’une tentative de vol sans vio-
lence physique ni menace. Parmi ces victimes, 
67 % ont effectivement subi un vol et pas seu-
lement une tentative (SSMSI, 2024). Enfin, 27 % 
des personnes ayant déclaré avoir été victimes 
d’un vol ou d’une tentative de vol sans vio-
lence physique ni menace ont déposé plainte 
auprès de la police ou de la gendarmerie.

Les vols sans violence contre des 
personnes reculent de 5 % en 2024

Les victimes entendues pour vol sans violence 
contre des personnes enregistrées par la police 
et la gendarmerie nationales continuent de 
diminuer en 2024 de 5 %, soit 34 400 victimes 
entendues de moins par rapport à 2023 
(Figures 1 et 2). Cette baisse prolonge la dimi-
nution observée en 2023 : -3 % par rapport à 
2022. Le nombre de victimes entendues était 
en forte hausse en 2022 (+13 %), après une 
croissance plus limitée en 2021 (+5 %). En 2020, 
on observe une baisse historique des vols sans 
violence (-24 %) suite à la pandémie et aux deux 
confinements de la population. En 2024, le 
nombre de victimes entendues pour des vols 
sans violence sur des personnes reste bien en 
dessous de celui d’avant la pandémie. En effet, 
chaque année, depuis 2016, les victimes enten-
dues pour des vols sans violence contre des 
personnes sont en baisse : -2 % en moyenne 
par an sur la période de 2016 à 2024.

Parmi les trois composantes des vols sans 
violence sur des personnes, le nombre de 
victimes entendues pour vol à la tire diminue 
en 2024 (-10 %), comme en 2023 (-5 %) après 
une augmentation en 2022 et 2021 (+9 % et 
+7 %) et une baisse drastique en 2020 (-28 %), 
dans le contexte de la crise sanitaire.

Cette catégorie représente un cinquième des 
victimes entendues pour vol sans violence 
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contre des personnes enregistrées en 2024 
(19 %). La tendance est la même pour les autres 
vols simples contre des particuliers, que ce soit 
dans des lieux publics ou privés : baisse réitérée 

depuis 2023 sur les vols simples dans les lieux 
publics (-5 % en 2024 après - 3 % en 2023) ; dimi-
nution en 2024 pour les vols simples dans des 
locaux privés (-3 %) après une stabilité en 2023. 

Figure 1 > Nombre de victimes entendues par la police et la gendarmerie pour des vols  
sans violence contre des personnes entre 2016 et 2024

20 % 20 % 21 % 23 % 21 % 21 % 21 % 20 % 19 %
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 607 800 victimes ont été entendues par la police et la gendarmerie nationales pour des vols sans 
violence contre des personnes. 20 % sont des vols à la tire.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution du nombre de victimes entendues entre 2016 et 2024 par la police  
et la gendarmerie pour des vols sans violence contre des personnes, par type de vol (en %)
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Lecture : En 2024, le nombre de victimes entendues de vols à la tire enregistrés par la police et la gendarmerie nationales 
diminue de 10 % par rapport à 2023.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en entre 2016 
et 2024.
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Les vols sans violence augmentent 
avec la taille des unités urbaines

En 2024, la moyenne nationale s’élève à 8,9 vic-
times entendues pour vol sans violence pour 
1  000  habitants. Toutefois, cette moyenne 
masque d’importantes disparités territoriales. 
Le nombre de victimes entendues pour vol 
sans violence enregistrées par habitant est 
lié à la taille des agglomérations. Ce taux est 
nettement plus élevé dans les grandes agglo-
mérations. En 2024, on comptait en moyenne 
2,7  victimes pour 1  000  habitants dans les 
communes situées hors unité urbaine, contre 
11,8 ‰ dans les grandes agglomérations de pro-
vince, et jusqu’à 18,0 ‰ dans l’agglomération 
parisienne (Figure 3). 

En matière de disparités territoriales, le taux 
est sensiblement plus faible dans les départe-
ments et régions d’outre-mer (DROM) [5,4 ‰], 
qu’en France métropolitaine (9,0 ‰). 

1. L’écart entre les taux pour 1 000 habitants mentionnés ici et ceux du paragraphe précédent s’explique par la population 
utilisée. Pour les analyses portant sur les victimes et leur répartition par âge, nous nous appuyons sur les estimations de 
population au 1er janvier 2024, plus proches de la situation actuelle. En revanche, pour les statistiques territoriales, nous 
utilisons les données du recensement de la population de 2022, qui constituent la seule source de référence pour les 
comparaisons à l’échelle communale.

Plus de 10 victimes de vol  
sans violence enregistrées  
pour 1 000 habitants

En 2024, 609 100 victimes (y compris celles 
non entendues) de vol sans violence contre 
des personnes ont été enregistrées par la 
police et la gendarmerie nationales. Parmi elles, 
588 700 sont des personnes physiques, soit 
8,6 victimes1 enregistrées pour 1 000 habitants 
en France. Entre 15 et 29 ans, les femmes sont 
plus souvent victimes de vol sans violence que 
les hommes (Figure 4). 

La tranche d’âge la plus touchée quel que soit le 
sexe en 2024 est celle des 20-24 ans avec 16,8 vic-
times pour 1 000 habitants. Ensuite, la propor-
tion de victimes dans la population décroît 
lentement avec l’âge, mais reste à des niveaux 
élevés. Entre 45 et 49 ans, 10,9 personnes sur 
1 000 habitants sont enregistrées comme vic-
times entendues pour vol sans violence.

Figure 3 > Nombre de victimes entendues pour vol sans violence enregistrées  
pour 1 000 habitants en 2024, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 9,6 victimes 
entendues pour vol sans violence contre des personnes pour 1 000 habitants ont été enregistrées en 2024 (point jaune), 
alors que sur l’ensemble des unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 8,7 ‰ (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Figure 4 > Nombre de victimes de vol sans violence contre des personnes enregistrées 
pour 1 000 habitants de même sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 25 à 29 ans, 15,7 ont été enregistrés par les forces de sécurité comme victimes de 
vol sans violence.
Champ : personnes physiques, France. 
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
population 2024.

En 2024, 16 % des victimes de vol sans violence 
sont de nationalités étrangères (Figure 5), une 
proportion nettement supérieure à leur poids 
dans la population résidant en France (8 %). Les 
touristes de passage, bien qu’ils puissent être 
victimes, ne sont pas inclus dans la population 
vivant en France. Parmi les victimes étrangères, 
20 600 personnes déclarent résider à l’étranger, 
représentant 4 % de l’ensemble des victimes 
de vols et 43 % des victimes étrangères. Pour 
une analyse plus détaillée des caractéristiques 
de ces victimes non résidentes, voir la publica-
tion du SSMSI (Charavel, 2024).

Parmi les victimes étrangères, ce sont les res-
sortissants d’un pays d’Afrique qui sont davan-
tage touchés par les vols sans violence (6 % des 
victimes).

Les femmes sont plus souvent  
mises en cause pour des vols  
sans violence que pour  
d’autres types d’infractions

En 2024, 63 300 personnes ont été mises en 
cause par la police et la gendarmerie nationales 
pour des vols sans violence contre des personnes 
(Figure 6). Un mis en cause sur cinq est une femme,  

part la plus importante parmi l’ensemble des 
vols, bien qu’elles restent largement sous- 
représentées par rapport aux hommes. Près des 
deux-tiers des personnes mises en cause pour 
ce type d’infraction a entre 18 et 44 ans (63 %),  

Figure 5 > Nationalité des personnes 
victimes entendues pour vol sans violence 
contre des personnes enregistrées en 2024 
(en %)
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UE27 hors France
Europe hors UE27
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Indéterminée84
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages 
peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %.
Lecture : 84 % des personnes victimes entendues pour 
vol sans violence contre des personnes en 2024 sont de 
nationalité française. 
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par 
la police et la gendarmerie en 2024.

Insécurité et délinquance en 2024 : bilan statistique� P.119

https://www.interieur.gouv.fr/content/download/136651/1081476/file/Interstats_Analyse_n%C2%B069.pdf


Fiche 6.1  > Vols sans violence contre des personnes 

alors que cette tranche d’âge représente 32 % 
de la population vivant en France.

Sept mis en cause sur dix sont de nationa-
lité française. Parmi les autres, 20  % sont 
originaires d’un pays d’Afrique et 7 % d’un 
pays européen (hors France). Les personnes 
étrangères représentent ainsi 29 % des mis en 
cause, une part largement supérieure à celle 

qu’elles occupent dans la population vivant 
en France (8 %). 

En 2024, 14 % des mis en cause étrangers sont 
mineurs, contre 18 % parmi les mis en cause 
de nationalité française. Cette part des mis 
en cause mineurs étrangers est en baisse par 
rapport aux années précédentes : elle s’élevait 
à 18 % en 2023 et à 25 % en 2022.  

Figure 6 > Nombre de personnes mises en cause pour des vols sans violence contre  
des personnes élucidées en 2024, par sexe, âge et nationalité

Effectifs % Part des hommes

Ensemble des mis en cause 63 300 100 80

Types de vols

Vols à la tire 8 700 14 83

Autres vols simples contre des particuliers  
dans des locaux privés 28 900 46 74

Autres vols simples contre des particuliers  
dans des locaux publics 25 700 41 86

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 12 700 20 -

Hommes (48 %*) 50 600 80 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 640 1 76

13 à 17 ans (5 %*) 9 900 16 87

18 à 29 ans (14 %*) 20 900 33 84

30 à 44 ans (18 %*) 18 700 30 78

45 à 59 ans (19 %*) 9 800 15 71

60 ans ou plus (28 %*) 3 400 5 68

Nationalité

Français (92 %*) 44 700 71 77

Étrangers (8 %*) : 18 500 29 88

UE27 hors France (2 %*) 2 900 5 80

Europe hors UE27 (1 %*) 1300 2 37

Afrique (4 %*) 12 500 20 95

Asie (1 %*) 915 1 93

Amérique ou Océanie (0,5 %*) 1 000 2 81

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 63 300 personnes ont été mises en cause par la police et la gendarmerie nationales pour des vols 
sans violence contre des personnes. 80 % sont des hommes et 33 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population de 
France a entre 18 et 29 ans.
Champ : personnes physiques, France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
estimations de la population 2024.
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 Fiche 6.2 – Cambriolages 

E n 2024, 218 200 cambriolages de logement 
(résidence principale et secondaire) ont 

été enregistrés en France par la police et la 
gendarmerie nationales (Figure 1).

Pour décliner de manière détaillée les diffé-
rentes manières d’opérer, l’utilisation des index 
de l’État 4001 est indispensable. Ainsi, l’indica-
teur de cambriolage de logement additionne 
les cambriolages de résidence principale 
(index 27) et les cambriolages de résidence 
secondaire (index 28), car ces deux types 
d’infractions relèvent des mêmes modes opé-
ratoires. Les tentatives de cambriolage sont 
également enregistrées dans cet indicateur. 

Cet indicateur central (soit les infractions rela-
tives aux cambriolages de logement) totalise 
près des deux tiers des infractions enregis-
trées au titre des différents index relatifs aux 
cambriolages. Outre les cambriolages de loge-
ments, il est également possible d’identifier 
d’autres cambriolages à partir de l’État 4001 : 
•	cambriolages de locaux industriels, commer-

ciaux ou financiers (index 29) ;
•	cambriolages d’autres lieux (index 30) 1.

Les cambriolages de locaux industriels, com-
merciaux, financiers ou d’autres lieux, non 
pris en compte dans l’indicateur central, s’éta-
blissent respectivement à 67 400 et 45 200 en 
2024 (Figure 2).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de 
victimation fournissent donc un éclairage 
complémentaire indispensable à l’analyse des 
données administratives issues des procédures 

1. Concernant cet index, il s’agit essentiellement des lieux annexes des logements et des locaux commerciaux comme les 
caves, les garages ou les parkings/boxes.
2. Proportion de victimes parmi les ménages possédant une résidence secondaire.

enregistrées par la police et la gendarmerie. 
Elles donnent des résultats sur les faits de 
délinquance subis par la population, y com-
pris concernant les victimes qui n’ont pas été 
comptabilisées par les forces de sécurité parce 
qu’elles n’ont pas déposé plainte ; elles per-
mettent ainsi de mesurer les taux de dépôt de 
plainte. Ces taux correspondent à la propor-
tion de victimes ayant déclaré avoir déposé 
plainte dans un commissariat de police ou une 
brigade de gendarmerie.

Comme pour les autres types de vols, le dépôt 
de plainte en commissariat ou en gendarmerie 
est une étape obligatoire pour obtenir l’indem-
nisation par une assurance. De fait le taux de 
plainte est donc élevé comparativement à 
d’autres infractions : en 2022, selon l’enquête 
Vécu et ressenti en matière de sécurité (VRS) 
[Sources et méthodes] réalisée par le SSMSI, 
42 % des victimes d’un vol ou d’une tentative 
de vol avec effraction de leur résidence prin-
cipale et 27 % d’un vol sans effraction de leur 
résidence principale ont porté plainte auprès 
de la police ou de la gendarmerie nationales 
(SSMSI, 2024). Pour les cambriolages aboutis, 
56 % des victimes ont porté plainte. 

Au-delà de la question du dépôt de plainte, 
toujours selon l’enquête VRS, ce sont 
889 000 personnes âgées de 18 ans ou plus en 
France (hors Guyane et Mayotte) qui déclarent 
avoir été victimes d’un vol ou d’une tentative 
de vol avec effraction de leur résidence prin-
cipale, 47 000 victimes pour les résidences 
secondaires, et 595 000 d’un vol sans effrac-
tion de leur résidence principale, ce qui corres-
pond respectivement à 1,7 %, 1,1 %2 et 1,2 % de 
la population, selon l’enquête VRS.
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Le nombre de cambriolages  
de logement enregistrés  
est stable en 2024

En 2024, le nombre de cambriolages de 
logement (soit les résidences principales 
et secondaires) enregistrés par la police 
et la gendarmerie nationales est relative-
ment stable, après avoir augmenté de 3 % 
en 2023 et de 11 % en 2022. En revanche, 

l’ensemble des cambriolages connaît une 
baisse de 2 %, notamment en raison du recul 
de 9 % des cambriolages visant des locaux 
industriels, commerciaux ou financiers par 
rapport à 2023 (Figure 3). Pour ces derniers, 
la diminution observée est au moins en 
partie liée à la fin de l’épisode de violences 
urbaines survenu lors de l’été 2023 qui avait 
conduit à une hausse ponctuelle de ces 
infractions (Chenu et Tcha, 2024).

Figure 1 > Nombre de cambriolages enregistrés par la police et la gendarmerie nationales 
entre 2016 et 2024

Ensemble des cambriolages Cambriolages de logement
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Note : Les effectifs sont arrondis.
Lecture : En 2024, 218 200 infractions pour cambriolage de logement (résidence principale ou secondaire) ont été 
enregistrées par la police et la gendarmerie nationales.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024. 

Figure 2 > Nombre de cambriolages de locaux industriels, commerciaux ou financiers  
et de cambriolages d’autres lieux enregistrées entre 2016 et 2024
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Note : Les effectifs sont arrondis.
Lecture : En 2024, 67 400 infractions pour cambriolages de locaux industriels, commerciaux ou financiers ont été 
enregistrées par la police et la gendarmerie nationales.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Fiche 6.2  > Cambriolages 

Il convient néanmoins de rappeler qu’en 2024, 
le nombre de cambriolages de logement enre-
gistrés, ainsi que le niveau global des cambrio-
lages, restent toujours inférieurs d’environ 8 % à 
ceux observés en 2019, avant la crise sanitaire. 

Des cambriolages plus nombreux 
à Paris et dans les très grandes 
agglomérations

En 2024, en France, 5,9 cambriolages de 
logement sont enregistrés en moyenne pour 
1 000 logements. Ce taux tend à augmenter 

avec la taille des agglomérations (Figure 4), 
bien que l’ensemble des territoires reste 
concerné par ce type d’infraction. En 2024, 
4,6 logements sur 1 000 ont été cambriolés 
hors unités urbaines. Le taux de cambrio-
lages de logement est de 5,7  ‰ dans les 
agglomérations comptant entre 100 000 et 
200 000 habitants. Les agglomérations de plus 
de 200  000  habitants et l’agglomération 
parisienne enregistrent des taux plus élevés, 
avec respectivement 7,4 et 6,7 cambriolages 
pour 1 000 logements. Ainsi, le nombre de 
cambriolages pour 1  000 logements dans 

Figure 3 > Évolution du nombre de cambriolages enregistrées par la police  
et la gendarmerie nationales entre 2016 et 2024, par type de cambriolage (en %) 
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Lecture : En 2024, le nombre d’infractions pour cambriolage de locaux industriels enregistrées par la police et la gendarmerie 
nationales a diminué de 9 % par rapport à 2023.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 4 > Nombre d’infractions pour cambriolages de logement (résidence principale 
et secondaire) enregistrées pour 1 000 logements en 2024, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 5 000 à 10 000 habitants, 5,2 cambriolages 
pour 1 000 logements ont été enregistrés en 2024 (point jaune), tout comme sur l’ensemble des unités urbaines de 
même taille en France (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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les très grandes agglomérations est près de 
deux fois plus élevé que celui enregistré hors 
unité urbaine.

En France métropolitaine, le taux de cam-
briolages de logement est comparable à la 
moyenne nationale (5,9 ‰), et est supérieur 
à celui observé dans les départements et 
régions d’outre-mer (DROM) [4,8 ‰].

Près de 4 victimes de cambriolages 
de logement pour 1 000 habitants 
en 2024

L’analyse des victimes de cambriolages de 
logement, à partir des informations enregis-
trées par les services de police et de gendar-
merie (disponibles dans les bases statistiques 
du SSMSI), présente plusieurs limites. D’une 
part, les caractéristiques recensées des vic-
times (âge, sexe, nationalité) sont générale-
ment celles de la personne du ménage ayant 
déposé plainte. D’autre part, certains facteurs 
ayant une influence plus marquée sur le risque 
de cambriolage – comme les conditions de 
revenus du ménage, les caractéristiques du 
quartier, l’équipement du logement ou le type 

3. S’y ajoutent un peu plus de 2 400 victimes personnes morales identifiées, soit 1,1 % de l’ensemble des victimes de 
cambriolages de logement.

d’habitat – ne sont pas pris en compte dans 
cette étude (Milin, 2023).

En 2024, 219 300 personnes3 ont été enregistrées 
comme victimes de cambriolages de logement 
(résidences principales et secondaires), soit près 
de quatre victimes pour 1 000 habitants.

La majorité des victimes sont des adultes de 
25 ans ou plus, avec un taux variant entre 3,2 
pour 1  000  habitants chez les 25-29  ans et 
4,9 pour 1 000 chez les 70-74 ans (Figure 5). Le 
nombre de victimes de cambriolage augmente 
avec l’âge en lien avec l’accès à l’autonomie 
résidentielle des jeunes adultes qui se réalise 
au-delà de 20 ans (l’âge médian du départ du 
domicile parental est de 23 ans selon l’Insee) 
et pour les plus âgés avec l’accès progressif 
au patrimoine (par exemple l’accès à des rési-
dences secondaires). La statistique sur le sexe ne 
reflète que le sexe de la personne ayant déposé 
plainte au sein du ménage.

Par ailleurs, 94  % des victimes enregistrées 
sont de nationalité française, suivies de 3 % 
de ressortissants d’autres pays européens et 
de 2 % de personnes de nationalité d’un pays 

Figure 5 > Nombre de victimes de cambriolages de logement enregistrées  
pour 1 000 habitants par sexe et âge en 2024
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Lecture : En 2024, un peu plus de 3 femmes âgées de 25 à 29 ans pour 1 000 ont été enregistrées par les services de 
sécurité comme victimes de cambriolage.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
la population 2024.
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d’Afrique (Figure 6). Qu’elles soient françaises 
ou étrangères, les victimes sont très majoritai-
rement majeures.

Les deux-tiers des mis en cause  
pour des cambriolages  
ont entre 13 et 29 ans

En 2024, la police et la gendarmerie nationales 
ont mis en cause 32 100 personnes pour des 
cambriolages ou des tentatives de cambrio-
lage de logement (Figure 7). Les mis en cause 
sont essentiellement des hommes (91 %). Près 
du quart sont mineurs et 64 % ont moins de 
30 ans. La part des 13-29 ans parmi les mis en 
cause pour cambriolage de logement (63 %) 
est plus de 3 fois supérieure à leur poids dans 
la population vivant en France (19 %).

Parmi les personnes mises en cause pour des 
cambriolages de logement, 63  % sont de 
nationalité française, 16 % sont ressortissants 
d’un pays d’Afrique et 14 % d’un autre pays 
européen. Ces proportions contrastent avec 
la structure de la population en France, où les 
ressortissants d’un pays africain représentent 

3,5 % de la population, ceux d’un pays euro-
péen (UE27 et hors UE27), 3 % [Insee, estima-
tion de la population 2024].  

Figure 7 > Nombre de personnes mises en cause pour des cambriolages de logement 
élucidés en 2024, par sexe, âge et nationalité

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause 32 100 100 91
Caractéristiques des mis en cause 
Sexe 
Femmes (52 %*)  2 700   9 -
Hommes (48 %*)  29 400   91 -
Âge 
Moins de 13 ans (14 %*)  320   1 73
13 à 17 ans (5 %*)  6 900   22 89
18 à 29 ans (14 %*) 13 100 41 93
30 à 44 ans (18 %*)  9 000   28 93
45 à 59 ans (19 %*)  2 400   7 91
60 ans ou plus (28 %*)  330   1 87
Nationalité
Français (94 %*)  20 060   63 92
Étrangers (8 %*) :  12 030   37 90
UE27 hors France (2 %*)  2 200   7 70
Europe hors UE27 (1 %*)  2 300   7 80
Afrique (4 %*)  5 300   16 99
Asie (1 %*)  1 600   5 99
Amérique et Océanie (0,5 %*)  600   2 88
Indéterminée  30   <1 83

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs ont également été arrondis.
Lecture : En 2024, 32 100 personnes ont été mises en cause par la police et la gendarmerie nationales pour des cambriolages 
de logement. 91 % sont des hommes et 41 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population de France a entre 18 et 29 ans.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations 
de la population 2024.

Figure 6 > Nationalité des victimes  
de cambriolage de logement enregistrées  
en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages 
peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. 
Lecture : 94 % des personnes victimes de vol de véhicule 
enregistrées en 2024 sont de nationalité française.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.
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 Fiche 6.3 – Vols de véhicule 

E n 2024, 137 600 véhicules volés (auto- 
mobiles, deux roues, transports de fret) ont 

été enregistrés en France par la police et la gen-
darmerie nationales (Figure 1).

L’indicateur de vol de véhicules additionne 
les vols (ou les tentatives de vol) de voitures, 
de deux-roues motorisés, de poids lourds, et 
de remorques, infractions qui relèvent globa-
lement des mêmes modes opératoires. Pour 
décliner de manière détaillée ces manières 
d’opérer, l’utilisation des index de l’État 4001 
(séries historiques) est indispensable. Les 
index suivants sont regroupés dans l’indica-
teur des vols de véhicule :
•	Vols d’automobile (index 35) ;
•	Vols de véhicules motorisés à deux roues 

(index 36) ;
•	Vols de véhicules de transport avec fret 

(index 34).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de 
victimation fournissent donc un éclairage 
complémentaire indispensable à l’analyse 
des données administratives issues des pro-
cédures enregistrées par la police et la gen-
darmerie. Elles donnent des résultats sur les 
faits de délinquance subis par la population, 
y compris concernant les victimes qui n’ont 
pas été comptabilisées par les forces de sécu-
rité parce qu’elles n’ont pas déposé plainte. 
Elles permettent ainsi de mesurer les taux de 
dépôt de plainte. Ces taux correspondent à 
la proportion de victimes ayant déclaré avoir 
déposé plainte dans un commissariat de 
police ou une brigade de gendarmerie.

Comme pour les cambriolages, le dépôt de 
plainte en commissariat ou en gendarme-
rie est une étape obligatoire pour obtenir 
l’indemnisation d’une assurance. De fait, le 

taux de plainte est élevé comparativement 
à d’autres types d’infractions  : en 2022, 
selon l’enquête Vécu et ressenti en matière 
de sécurité (VRS) [Sources et méthodes], 
réalisée par le SSMSI, 54 % des victimes d’un 
vol de voiture et 25 % pour une tentative 
ont porté plainte auprès de la police ou de 
la gendarmerie nationales (SSMSI, 2024). 
Pour les deux-roues, le taux de plainte est 
de 46 % pour un vol abouti et de 19 % pour  
une tentative.

Au-delà de la question du dépôt de plainte, 
ce sont 421 000 personnes âgées de 18 ans et 
plus en France (hors Guyane et Mayotte) qui 
déclarent avoir été victimes d’un vol ou d’une 
tentative de vol de voiture (ce qui corres-
pond à 1,0 % de la population de cette classe 
d’âge), et 252 000 personnes victimes d’un 
vol ou d’une tentative de vol de deux-roues à 
moteur, selon l’enquête VRS.

Première baisse des vols  
de véhicule enregistrés  
depuis la crise sanitaire

Le nombre de véhicules volés enregistrés par 
les services de sécurité est en légère baisse : 
-2 % en 2024 après la hausse continue obser-
vée depuis 2021 (Figure  2), celle-ci ayant 
permis de retrouver les niveaux d’avant crise 
sanitaire (+15 % entre 2021 et 2023).

En 2024, les vols d’automobile enregistrent 
une hausse (+2 %) alors que les vols de deux-
roues motorisés baissent fortement (-9 %). 

Plus des deux-tiers des vols de véhicule 
concernent des automobiles en 2024 (68 %), 
cette part étant relativement stable depuis 
2016. Sur chacune des années 2017 et 2018, la 
baisse des vols de deux-roues motorisés était 
plus marquée que celle des vols d’automobile. 
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Pourtant, en 2019, alors que les vols d’automo-
bile poursuivaient leur baisse (-5 %), les vols de 
deux-roues motorisés repartaient, quant à eux, 
à la hausse (+4 %). Mais dans le contexte de la 
crise sanitaire, en 2020, la baisse est très nette 
et de nouveau plus marquée pour les vols de 
deux-roues motorisés (-16 % contre -11 % pour 
les vols d’automobile).

Les communes hors unité urbaine 
moins touchées par les vols  
de véhicule

En 2024, en France, rapporté à la population, on 
comptabilise 2,0 véhicules volés enregistrés pour 
mille habitants soit un taux supérieur à celui 
observé dans les DROM (1,7 ‰) [SSMSI, 2025].

Figure 1 > Nombre de véhicules volés enregistrés par la police et la gendarmerie nationales 
entre 2016 et 2024
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 137 600 véhicules ont été volés et ont été enregistrés par la police et la gendarmerie nationales. 
93 800 sont des automobiles soit 68 % du total.
Champ : France.
Sources : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution du nombre de véhicules volés enregistrés par la police  
et la gendarmerie nationales, par type de véhicule (en %)
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Lecture : Le nombre d’automobiles volées et enregistrées par la police et la gendarmerie nationales a augmenté de 2 % 
entre 2023 et 2024 alors que le nombre de deux-roues motorisés volés a baissé de 9 %.
Champ : France.
Sources : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Le nombre de vols de véhicule par habitant 
augmente avec la taille des agglomérations 
(Figure 3). Il est relativement homogène dans 
les petites, moyennes et grandes agglomé-
rations  : s’établissant à 1,4 véhicule pour 
1 000 habitants en 2024 dans les villes comp-
tant entre 2 000 et 5 000 habitants, ce taux 
augmente jusqu’à 2,1 ‰ dans les aggloméra-
tions ayant entre 100 000 et 200 000 habitants. 
Les très grandes agglomérations de province et 
l’agglomération parisienne sont quant à elles 
autant touchées par les vols de véhicule : en 
2024, le taux de véhicules volés enregistrés par 
habitant y atteint respectivement 2,8 ‰ et 
2,7 ‰. Ces taux sont notamment supérieurs à 
celui enregistré en dehors des unités urbaines 
(1,1 ‰). Enfin, dans les communes de 10 000 à 
20 000 habitants, ce taux est d’1,7 vol de véhi-
cule enregistrés pour 1 000 habitants.

Près de la moitié des victimes de vol 
de véhicule ont entre 25 et 45 ans

En 2024, 136 800 victimes de vol de véhicule 
ont été enregistrées. La majorité concerne des 
vols de voiture, avec 93 500 victimes. Parmi 
elles, 19 % correspondent à des personnes 
morales. On compte aussi 42 800 victimes de 
vol de deux-roues motorisé, dont 5 % de per-
sonnes morales. Enfin, 450 victimes de vol de 
véhicule de transport avec fret ont été enregis-
trées. Dans ce dernier cas, 66 % des victimes 
correspondent à des personnes morales. 
Au total, 116 600 victimes sont des personnes 
physiques et 20 200 des personnes morales.

Parmi les personnes physiques, on comptabilise 
2,0 victimes de vol de véhicule pour 1 000 habi-
tants. Les victimes sont plus nombreuses entre 

Figure 3 > Nombre de véhicules volés enregistrés pour 1 000 habitants en 2024,  
par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 5 000 et 10 000 habitants, 1,5 vol de 
véhicule pour 1 000 habitants a été enregistré en 2024 (point jaune), tout comme sur l’ensemble des unités urbaines de 
même taille en France (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
estimations de population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Figure 4 > Nombre de victimes de vol d’automobile enregistrées pour 1 000 habitants 
par sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 25 à 29 ans, 2,6 ont été enregistrés par les forces de sécurité comme victimes de 
vol d’automobile en 2024.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
population 2024.

Figure 5 > Nombre de victimes de vol de deux-roues motorisés enregistrées  
pour 1 000 habitants par sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 25 à 29 ans, 2,7 ont été enregistrés par les forces de sécurité comme victimes de 
vol de deux-roues motorisés en 2024.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
population 2024.

20 et 49 ans : 3,0 victimes pour 1 000 personnes 
de cette classe d’âge (Figure 4). Les victimes 
enregistrées sont plus souvent des hommes, 
ce qui suggérerait que les dépôts de plainte 
pour des vols de véhicule, y compris dans un 
ménage, sont plus fréquemment effectués par 
des hommes : 3,2 hommes pour 1 000 habi-
tants contre 1,1 femme. 

Pour les vols de deux-roues motorisés, les 
jeunes hommes sont les plus exposés, ce qui 
s’explique en partie par le fait que cette popu-
lation est également la plus équipée : à 18 ans, 
ils connaissent un pic de victimes connues des 
forces de sécurité avec 2,4 jeunes hommes vic-
times de ces vols pour 1 000 jeunes du même 
âge en 2024 (Figure 5).
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Fiche 6.3  > Vols de véhicule 

Les victimes de vol de véhicule sont principale-
ment de nationalité française (90 %) [Figure 6].

Près d’un mis en cause sur trois  
est mineur

23 900 personnes ont été mises en cause 
pour des vols de véhicule élucidés par la 
police et la gendarmerie en 2024 (Figure 7). 
La très grande majorité de ces personnes 
sont des hommes (95  %) et des jeunes 
adultes : 78 % ont moins de 30 ans et 50 % 
ont entre 18 et 29 ans.

Dans ce domaine, 88 % des personnes mises 
en cause sont de nationalité française. C’est 
proche de leur part dans la population 
résidant en France (92 %). Parmi elles, 30 % 
sont mineures. En comparaison, les mineurs 
représentent 19 % des personnes mises en 
cause de nationalités étrangères.  

Figure 7 > Nombre de personnes mises en cause pour des vols de véhicule élucidés  
en 2024, par sexe, âge et nationalité

Effectifs % Part des hommes
Ensemble des mis en cause 23 900 100 95
Types de véhicule
Vols d’automobile 18 400 77 94
Vols de deux-roues motorisés 5 400 23 98
Vols de véhicules de transport avec fret 140 1 97
Caractéristiques des mis en cause 
Sexe 
Femmes (52 %*) 1 300 5 -
Hommes (48 %*) 22 700 95 -
Âge 
Moins de 13 ans (14 %*) 90 0 98
13 à 17 ans (5 %*) 6 700 28 96
18 à 29 ans (14 %*) 11 900 50 95
30 à 44 ans (18 %*) 3 900 16 92
45 à 59 ans (19 %*) 1 100 5 93
60 ans ou plus (28 %*) 220 1 89
Nationalité
Français (92 %*) 21 300 89 94

Étrangers (8 %*) : 2 600 11 98

UE27 hors France (2 %*) 680 3 96
Europe hors UE27 (1 %*) 230 1 98
Afrique (4 %*) 1 500 6 99
Asie (1 %*) 170 1 98
Amérique, Océanie (0,5 %*) 60 0 97

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis. 
Lecture : En 2024, 23 900 personnes ont été mises en cause par la police et la gendarmerie nationales pour des vols de 
véhicules. 95 % sont des hommes et 50 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population de France a entre 18 et 29 ans.
Champ : Personnes physiques, France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.

Figure 6 > Nationalité des victimes de vols 
de véhicule enregistrés en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages 
peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 
100 %. 
Lecture : 88 % des personnes victimes de vol de véhicule 
enregistrées en 2024 sont de nationalité française.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.
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 Fiche 6.4 – Vols d’accessoires et dans les véhicules 

E n 2024, en France, 256 100 véhicules ont 
subi un vol dans celui-ci, vol enregistré 

par la police et la gendarmerie nationales et 
96 100 véhicules ont subi un vol d’accessoires 
sur véhicules (Figures 1 et 2).

Pour décliner de manière détaillée les dif-
férentes manières d’opérer, l’utilisation des 
index de l’État 4001 (séries historiques) est 
indispensable. L’indicateur de vols dans des 
véhicules reprend l’index 37 de l’État 4001 dont 
la dénomination est « vol à la roulotte », ce qui 
caractérise le vol d’objets par effraction dans un 
véhicule automobile. L’indicateur vols d’acces-
soires sur véhicules automobiles reprend quant 
à lui l’index 38 (« Vols d’accessoires sur véhicules 
à moteur immatriculés »). Alors que l’indicateur 
précédent porte sur les objets présents dans le 
véhicule, on comptabilise ici les vols d’acces-
soires ou de pièces liées au fonctionnement 
du véhicule. Cela inclut les éléments installés à 
l’origine ou ajoutés ensuite, comme les autora-
dios. Ces vols peuvent avoir lieu à l’intérieur ou 
à l’extérieur du véhicule, comme pour les vols 
de carburant. L’unité de compte pour ces deux 
indicateurs est néanmoins le nombre de véhi-
cules concernés et pas les objets volés.

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance subis 
par la population. Les enquêtes de victimation 
fournissent donc un éclairage complémentaire 
indispensable à l’analyse des données admi-
nistratives issues des procédures enregistrées 
par la police et la gendarmerie. Elles donnent 
des résultats sur les faits de délinquance subis 
par la population, y compris concernant les 
victimes qui n’ont pas été comptabilisées par 
les forces de sécurité parce qu’elles n’ont pas 
déposé plainte. Elles permettent ainsi de mesu-
rer les taux de dépôt de plainte. Ces taux cor-
respondent à la proportion de victimes ayant 
déclaré avoir déposé plainte dans un commis-
sariat de police ou une brigade de gendarmerie.

À la différence d’autres atteintes aux biens, 
comme les cambriolages ou les vols de véhi-
cule, le taux de dépôt de plainte est moins 
important. En 2022, selon l’enquête Vécu et 
ressenti en matière de sécurité (VRS) [Sources 
et méthodes] réalisée par le SSMSI, 27 % des 
victimes de vol d’objet dans ou sur la voiture 
ont porté plainte auprès de la police ou de la 
gendarmerie nationales et 17 % pour une ten-
tative (SSMSI, 2024).

Au-delà de la question du dépôt de plainte, 
ce sont 1 398 000 personnes âgées de 18 à 
74 ans en France (hors Guyane et Mayotte) qui 
déclarent avoir été victimes d’un vol ou d’une 
tentative de vol d’objet dans ou sur la voiture, 
ce qui correspond à 2,8 % de la population de 
cette classe d’âge.

En 2024, hausse des vols  
d’accessoires sur véhicules  
et dans les véhicules 

Les vols dans les véhicules enregistrés aug-
mentent très légèrement (+1 %) en 2024, après 
avoir progressé (+4 %) en 2023 soit +14 % entre 
2020 et 2024. Malgré les hausses de ces der-
nières années observées après le creux lié à la 
crise sanitaire, leur nombre reste en dessous 
du niveau observé sur la période 2016-2019 
(Figures 1 et 3). 

Les vols d’accessoires sur véhicules enregistrés 
augmentent nettement (+4 %) en 2024, après 
une très nette baisse en 2023 (-9 %) [Figure 2 et 3]. 

Dans le contexte de la crise sanitaire, les vols 
dans les véhicules et les vols d’accessoires sur 
véhicule enregistrés par les services de sécurité 
avaient fortement diminué en 2020 (respecti-
vement -17 % et -18 %). Depuis, les vols dans 
les véhicules restent en dessous des niveaux 
d’avant-crise. En revanche, les vols d’acces-
soires ont dépassé leur niveau d’avant 2020.
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Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules 

Figure 1 > Nombre de véhicules ayant subi un vol dans les véhicules enregistrés par la police 
et la gendarmerie nationales entre 2016 et 2024
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Note : Les effectifs ont été arrondis. 
Lecture : En 2024, 256 100 véhicules ont subi un vol dans celui-ci enregistré par la police et la gendarmerie nationales. 
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Nombre de véhicules ayant subi un vol d’accessoires sur le véhicule 
enregistrés par la police et la gendarmerie nationales entre 2016 et 2024
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Note : Les effectifs ont été arrondis. 
Lecture : En 2024, 96 100 véhicules ont subi un vol d’accessoires sur le véhicule enregistré par la police et la gendarmerie 
nationales. 
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 3 > Évolution du nombre de véhicules ayant subi un vol d’accessoires ou un vol 
dans les véhicules enregistrés par la police et la gendarmerie nationales entre 2016 
et 2024 (en %) 
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Lecture : Le nombre de véhicules ayant subi un vol dans le véhicule enregistrés par la police et la gendarmerie nationales 
augmente de 1 % en 2024 par rapport à 2023.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules 

Des niveaux de délinquance 
plus élevés dans les très grandes 
agglomérations pour les vols  
dans les véhicules

En 2024, en France, 3,7 véhicules pour 1 000 habi-
tants ont été concernés par un vol dans le véhi-
cule enregistré par les services de sécurité.

En France métropolitaine, le taux est de 3,7 
pour 1 000 habitants. Il est légèrement plus 
élevé que dans les départements et régions 
d’outre-mer (DROM), où il atteint 3,1 pour 1 000 
(SSMSI, 2025).

Le nombre de vols dans les véhicules par 
habitant augmente avec la taille des unités 
urbaines. Les grandes agglomérations sont 
particulièrement affectées, notamment en 
province avec 6,7 vols pour 1 000 habitants 
en 2024 dans les unités urbaines de plus de 
200 000 habitants. 

Ce taux est nettement plus élevé que dans 
le reste du territoire : il est 1,5 fois supérieur à 
celui de l’agglomération parisienne (4,6 ‰) et 
5,6 fois supérieur à celui des communes situées 
en dehors des unités urbaines (1,2 ‰) [Figure 4].

Pour les vols d’accessoires sur véhicules, les 
niveaux de délinquance enregistrée s’avèrent 
proches entre les petites et les grandes agglo-
mérations. Comme pour les autres types 
de vols, les grandes agglomérations sont 
plus exposées que les communes hors unité 
urbaine, mais l’écart est moindre pour les vols 
d’accessoires sur les véhicules que pour la plu-
part des autres atteintes (Figure 5).

Ainsi, en 2024, les vols dans les véhicules sont 
deux fois plus fréquents dans les grandes 
agglomérations (hors Paris) que dans les zones 
rurales : 1,8 pour 1 000 habitants contre 0,9. Les 
agglomérations de taille intermédiaire ne sont 
pas plus affectées que les petites. On y observe 
entre 1 et 1,1 vol pour 1 000 habitants. Ce type 
de vol est aussi plus courant en France métro-
politaine (1,3 ‰) que dans les DROM (0,7 ‰).

Les jeunes adultes sont plus souvent 
victimes de vol dans les véhicules

En 2024, 256 800  victimes de vol dans les 
véhicules ont été enregistrées par les services 
de police ou de gendarmerie. Parmi elles, 20 % 
correspondent à des personnes morales. Les 
services ont également enregistré en 2024  

Figure 4 > Nombre de véhicules, ayant subi un vol dans le véhicule, enregistrés pour 
1 000 habitants en 2023, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 20 000 et 50 000 habitants, 5 véhicules 
ayant subi un vol dans le véhicule pour 1 000 habitants ont été enregistrés en 2023 (point jaune), ce taux est le même 
pour l’ensemble des unités urbaines de même taille en France (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules 

91 600 victimes de vols d’accessoires sur les 
véhicules, dont 30 % de personnes morales. 

Parmi les personnes physiques, cela corres-
pond à 3,6 victimes pour 1 000 habitants pour 
les vols dans les véhicules, et 1,2 pour 1 000 
pour les vols d’accessoires. 

Les jeunes adultes sont les plus touchés par 
ces atteintes, avec notamment un pic de vic-
times connues des services de sécurité entre 
20 et 35 ans pour les vols dans les véhicules 
(37 % des victimes) [Figure 6]. Ce phénomène 
est moins marqué pour les vols d’accessoires 
sur les véhicules.

Figure 5 > Nombre de véhicules, ayant subi un vol d’accessoires sur le véhicule, 
enregistrés pour 1 000 habitants en 2023, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 50 000 et 100 000 habitants, 1,7 véhicule 
ayant subi un vol d’accessoires sur le véhicule pour 1 000 habitants a été enregistré en 2023 (point jaune), ce taux est 
comparable pour l’ensemble des unités urbaines de même taille en France (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).

Figure 6 > Nombre de victimes de vols dans ou sur leur véhicule pour 1 000 habitants 
de même sexe et âge enregistrés en 2024
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Lecture : Sur 1 000 personnes âgées entre 25 et 29 ans, 7,1 ont été enregistrées par les forces de sécurité comme victimes 
de vol dans leur véhicule et 2,2 de vol d’accessoires sur leur véhicule en 2024.
Champ : Personnes physiques, France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations de 
population 2024.
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Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules 

Pour les deux types de vol confondus, la majo-
rité des victimes sont de nationalité française 
(89 %, Figure 7). La part des victimes de natio-
nalités étrangères est supérieure à leur part 
dans la population : elles représentent 11 % des 
victimes contre 8 % de la population résidant 
en France (Insee, estimation de la population). 
Les victimes sont essentiellement majeures, 
qu’elles soient de nationalité française ou de 
nationalités étrangères.

La moitié des mis en cause  
ont entre 18 et 29 ans

En 2024, 31 700 personnes ont été mises en 
cause par les forces de sécurité pour des vols 
dans ou sur des véhicules (Figure 8). 96 % de 
ces mis en cause sont des hommes et près de 
la moitié sont âgés de 18 à 29 ans (48 %).

Parmi les personnes mises en cause pour des vols 
dans ou sur des véhicules, 64 % sont de natio-
nalité française, 22 % sont originaires d’un pays 
d’Afrique, et 10 % d’un autre pays européen. En 
comparaison, seulement 3,5 % de la population 
vivant en France a une nationalité africaine, et 
3 % une autre nationalité européenne (Figure 8).

Parmi les personnes mises en cause de natio-
nalité française, 22 % sont mineures. Cette part 
est plus élevée que chez les mis en cause de 
nationalités étrangères, dont seulement 10 % 
ont moins de 18 ans  

Figure 7 > Nationalité des personnes 
victimes de vols dans ou sur leur véhicule 
enregistrées en 2024 (en %)
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Lecture : 89 % des personnes victimes de vols dans ou 
sur leur véhicule enregistrés en 2024 sont de nationalité 
française.
Champ : France. 
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.
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Fiche 6.4  > Vols d’accessoires et dans les véhicules 

Figure 8 > Nombre de personnes mises en cause pour des vols dans ou sur des véhicules 
élucidés en 2023 par sexe, âge, nationalité et type de vol

Effectifs % Part des hommes

Ensemble des mis en cause 31 700 100 96

Type de vols

Vols dans les véhicules 24 100 76 96

Vols sur les véhicules 7 600 24 96

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 1 200 4 -

Hommes (48 %*) 30 400 96 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 130 0 99

13 à 17 ans (6 %*) 5 500 17 97

18 à 29 ans (14 %*) 15 100 48 96

30 à 44 ans (18 %*) 8 600 27 96

45 à 59 ans (19 %*) 2 000 6 94

60 ans ou plus (28 %*) 360 1 95

Nationalité

Française (92 %*) 20 700 64 95

Étrangère (8 %*) : 11 000 36 99

UE27 hors France (2 %*) 1700 5 97

Europe hors UE27 (1 %*) 1 500 5 98

Afrique (4 %*) 7 000 22 100

Asie (1 %*) 650 2 100

Amérique ou Océanie (0,5 %*) 220 1 95

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs ont également été arrondis. 
Lecture : En 2024, 31 700 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour des vols dans les véhicules 
ou des vols d’accessoires sur les véhicules. 96 % sont des hommes et 48 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population 
de France a entre 18 et 29 ans.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.
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 Fiche 6.5 – Destructions et dégradations volontaires 

E n 2024, 528 800 infractions pour des des-
tructions et dégradations volontaires ont 

été enregistrées par la police et la gendarmerie 
nationales (Figure 1). Parmi ces infractions, une 
moitié correspond à des délits (263 700) et 
l’autre moitié à des contraventions (265 100).

Les statistiques sur les destructions et dégra-
dations volontaires sont calculées à partir 
de la nomenclature française des infractions 
(NFI)1, établie à partir de la classification inter-
nationale des infractions élaborée par l’Office 
des nations unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). Elles intègrent à la fois les délits et  
les contraventions. 

Dans la NFI, les groupes d’infractions inclus sont 
les suivants :
•	Destructions ou dégradations de biens 

publics (05.C 1) ;
•	Destructions ou dégradations de biens privés 

(05.C 2) ;
•	Destructions ou dégradations volontaires 

par un moyen dangereux pour les personnes 
(02.F 5.2.1 et 02.F 5.2.2).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de victi-
mation fournissent donc un éclairage complé-
mentaire indispensable à l’analyse des données 
administratives issues des procédures enregis-
trées par la police et la gendarmerie.

Elles donnent des résultats sur les faits de 
délinquance subis par la population, y com-
pris concernant les victimes qui n’ont pas été

1. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.

comptabilisées par les forces de sécurité parce 
qu’elles n’ont pas déposé plainte. Elles per-
mettent ainsi de mesurer les taux de dépôt de 
plainte. Ces taux correspondent à la propor-
tion de victimes ayant déclaré avoir déposé 
plainte dans un commissariat de police ou une 
brigade de gendarmerie.

L’enquête Vécu et ressenti en matière de sécu-
rité (VRS) réalisée par le SSMSI (SSMSI, 2024) 
[Sources et méthodes] ne permet pas direc-
tement d’identifier l’ensemble des destruc-
tions et dégradations volontaires mais fournit 
des informations sur les actes de vandalisme 
contre les logements et les voitures. Ainsi, en 
2022, 2,0 % des personnes âgées de 18 ans ou 
plus en France (hors Guyane et Mayotte), soit 
1 044 000 personnes, ont déclaré avoir subi un 
ou plusieurs actes de vandalisme contre le loge-
ment. Cette proportion est bien plus impor-
tante pour les actes de vandalisme contre 
les voitures : en 2022, 2 709 000 personnes 
déclarent avoir subi de tels actes, soit 5,2 % 
de la population (6,2 % parmi les ménages 
équipés d’une voiture). De plus, en matière de 
vandalisme contre les voitures, la multivicti-
mation au cours d’une même année est assez 
fréquente : en 2022, 42 % des victimes ont ainsi 
subi plusieurs actes de vandalisme contre leur 
voiture au cours de l’année. En ce qui concerne 
ces actes de vandalisme sur les logements 
comme sur les voitures, les personnes interro-
gées indiquent porter plainte particulièrement 
rarement. Ainsi selon l’enquête VRS, 11 % des 
victimes d’actes de vandalisme contre les loge-
ments et 12 % des victimes de vandalisme sur 
les voitures en 2022 ont porté plainte.
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Fiche 6.5  > Destructions et dégradations volontaires 

Les destructions et dégradations 
volontaires de biens diminuent  
de 4 % en 2024

En 2024, le nombre d’infractions pour des 
destructions et dégradations volontaires 
diminue de 4 % (Figures 1 et 2).

Cette tendance s’observe à la fois sur les délits 
(-4 %) et sur les contraventions (-5 %) [Figure 2]. 
Cette baisse fait suite à un accroissement 

de ce type d’infractions l’année précédente 
(+3 %) en lien avec les violences urbaines de 
fin juin-début juillet 2023 (Chenu et Tcha, 
2023). En 2024, le nombre de destructions 
et dégradations volontaires enregistrées est 
comparable à celui des années 2021 et 2022, 
mais inférieur aux niveaux antérieurs à la 
crise sanitaire. En effet, entre 2016 et 2024, 
on compte plus de 100 000 destructions et 
dégradations enregistrées en moins, soit une 
diminution moyenne de -2 % par an.

Figure 1 > Nombre d’infractions de destructions et dégradations volontaires enregistrées 
entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, on comptabilise 528 800 infractions de destructions et dégradations enregistrées par la police  
et gendarmerie nationales. 265 100 sont des contraventions.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution du nombre d’infractions de destructions et dégradations 
volontaires enregistrées entre 2016 et 2024 (en %)

Délits Contraventions Ensemble des destructions et dégradations

-2

-9

-2

-13

4

-2 -2
-4

1
3

2

-15

1

5

8

-5

-20

-15

-10

-5

0

5

10

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Lecture : Le nombre de d’infractions de destructions et dégradations volontaires enregistrées par la police et la 
gendarmerie nationales baisse de 4 % en 2024 par rapport à 2023. Parmi ces infractions, les délits diminuent de 4 % et les 
contraventions de 5 %.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Fiche 6.5  > Destructions et dégradations volontaires 

Plus de 9 destructions et dégradations 
volontaires enregistrées sur 10 portent 
sur des biens privés

En 2024, une large majorité des destructions 
et dégradations volontaires enregistrées 
portent sur des biens privés (92 %) [Figure 3]. 
Parmi les autres destructions et dégradations 
volontaires enregistrées, 4 % correspondent 
à des actes sur des biens et équipements 
publics et 3  % à des actes de vandalisme 
avec l’utilisation de moyens dangereux pour  
les personnes.

Davantage de destructions  
et dégradations volontaires  
par habitant dans les grandes 
agglomérations

Le nombre d’infractions pour destructions 
et dégradations volontaires enregistrées rap-
porté à la population varie selon la taille des 
unités urbaines où elles sont commises, mais 
moins fortement que pour d’autres formes 
de délinquance. En 2024, le taux est plus 
faible dans les communes en dehors unités 
urbaines, avec 4,5 infractions pour 1 000 habi-
tants (Figure 4). Ce taux augmente progres-
sivement avec la taille des agglomérations, 
atteignant 9,5 ‰ dans les agglomérations de 
taille intermédiaire recensant entre 50 000 et 
100 000 habitants. Par ailleurs, le taux observé 
en France métropolitaine (7,8 ‰) est supé-
rieur à celui enregistré dans les départements 
et régions d’outre-mer (DROM) [6,6 ‰].

Un tiers des victimes de destructions 
et dégradations volontaires  
sont des personnes morales

L’analyse globale sur les caractéristiques des 
victimes porte ici sur le seul périmètre des délits 
enregistrés par la police nationale, faute d’infor-
mations disponibles concernant les contraven-
tions sur le champ de la gendarmerie nationale 
(Encadrés 1 et 2).

Figure 3 > Répartition des infractions de 
destructions et dégradations volontaires 
enregistrées par type d’acte en 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, 92 % des infractions de destructions 
et dégradations volontaires enregistrées par la police  
et gendarmerie nationales portent sur des biens privés. 
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées 
ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 4 > Nombre de destructions et dégradations volontaires enregistrées pour 
1 000 habitants en 2024, par taille d’unité urbaine
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 
9,4 destructions et dégradations volontaires pour 1 000 habitants ont été enregistrés en 2024 (point jaune), alors que 
sur l’ensemble des unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 9,2 ‰ (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des infractions enregistrées ou élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, 
recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Fiche 6.5  > Destructions et dégradations volontaires 

Encadré 1 > Les contraventions enregistrées par la gendarmerie nationale 
(Salembier, 2024)

Concernant les contraventions enregistrées par la 
gendarmerie nationale, les données disponibles 
dans la base statistique des infractions enregis-
trées ou élucidées par la police et la gendarmerie 
sont reconstituées à partir de comptages agrégés 
par source des données et ventilés par service, 
commune de la personne concernée par la pro-
cédure (commune de résidence de la victime ou 
du mis en cause ou commune de commission des 
faits...), date d’attribution d’un numéro de procé-
dure et nature d’infraction.

Ces comptages de contraventions sont lacunaires 
pour plusieurs raisons :

- ils incluent des infractions pour lesquels le SSMSI 
a accès aux données détaillées, sans pouvoir les 
repérer, et donc comptabilisés deux fois ;

- les données ne sont pas centralisées dans une 
base informatique nationale traitant ainsi les 
potentiels doublons.

Par ailleurs, les données restent partielles, le 
SSMSI ne disposant que d’informations limitées : 
les services, la commune de la personne concer-
née par la procédure, la date d’attribution d’un 
numéro de procédure et la nature d’infraction. 
Faute d’autres informations, le SSMSI approche 
la date des faits par la date d’attribution d’un 
numéro de procédure, et la commune de com-
mission des faits par la commune de la personne 
concernée par la procédure.

Un chantier est en cours concernant la trans-
mission au SSMSI des données détaillées sur les 
contraventions enregistrées par la gendarmerie 
nationale (caractéristiques détaillées des infrac-
tions, y compris sur les victimes et les mis en 
cause associés à l’infraction).

Du côté de la police nationale, le SSMSI dispose 
d’informations similaires pour l’ensemble des 
infractions (crimes, délits ou contraventions).

En 2024, les services de sécurité intérieure ont 
recensé 274 400 victimes de destructions et 
dégradations volontaires délictuelles, un chiffre 
en légère baisse par rapport à 2023 (287 800) 
mais en hausse par rapport à 2022 (265 600).

Parmi ces victimes, les personnes morales – 
entreprises, association, etc. – représentent 
29 % soit 79 600 des victimes répertoriés (voir 
Données complémentaires).

Rapportées à la population résidant en France, 
on dénombre 3,4  victimes de destructions 
et dégradations volontaires délictuelles pour 
1 000 habitants en 2024. Les victimes sont 
quasiment toutes majeures, avec une concen-
tration des victimes enregistrées parmi les 25 
à 49 ans, dont le taux reste stable entre 4,6 à 
4,8 victimes pour 1 000 habitants. Le taux de 
victimes enregistrées pour 1  000  habitants 
diminue ensuite avec l’âge (Figure 5).

Encadré 2 > Victimes et mis en cause sur le périmètre des contraventions 
enregistrées par la police nationale

L’analyse globale sur les caractéristiques des vic-
times et des mis en cause porte à ce stade sur le 
seul périmètre des délits enregistrés par la police 
et la gendarmerie nationales, faute d’informa-
tions disponibles concernant les contraventions 
sur le champ de la gendarmerie nationale. Ces 
informations ne sont en effet pas encore cen-
tralisées par la gendarmerie. Cet encadré, qui 
se limite aux contraventions enregistrées par la 
police nationale, s’appuie donc sur un périmètre 
distinct de celui de l’indicateur global présenté en 
figure 1 de cette fiche.

Sur le périmètre restreint des contraventions 
enregistrées par la police nationale représentant  
54 % des contraventions pour destructions et 
dégradations, 143 400 victimes ont été recen-
sées. Parmi elles, un peu moins d’un cinquième 
(23 500) sont des personnes morales [Figure enca-
dré]. S’agissant des personnes physiques, le profil 

des victimes est globalement assez proche de 
celui observé pour les délits enregistrés. Parmi les 
victimes de destructions et dégradations volon-
taires relevant de contraventions, 52 % sont des 
hommes. Ce taux est proche de celui observé 
pour l’ensemble des infractions délictuelles de 
même nature (54 %) et pour celles enregistrées 
uniquement par la police nationale (52 %). Par 
ailleurs, 20 % des victimes ont moins de 30 ans, 
contre 19 % pour les délits que ce soit pour la 
police ou la gendarmerie nationales.

Parmi les victimes de destructions et dégra-
dations volontaires contraventionnelles enre-
gistrées par la police nationale, 90 % sont de 
nationalité française. Cette proportion est légè-
rement inférieure à celle observée pour les délits 
(92 %), mais supérieure à celle relevée pour les 
délits enregistrés par la police nationale unique-
ment (88 %).
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Sur le même périmètre des contraven-
tions enregistrées par la police nationale, 82 % 
des 9 800 mis en cause pour destructions et 
dégradations volontaires contraventionnelles 
sont des hommes (contre 88 % pour les destruc-
tions et dégradations délictuelles ainsi que pour 
celles enregistrées par la police nationale). Un 
peu plus de la moitié des mis en cause (51 %) ont 

moins de 30 ans, soit un peu moins que pour les 
délits de destructions et dégradations dans leur 
ensemble (57 % pour l’ensemble comme pour 
les délits uniquement enregistrés par la police 
nationale). Par ailleurs, 83 % des mis en cause 
sont de nationalité française, contre 87 % pour 
les délits, et 80 % pour les délits enregistrés par 
la police nationale.

Caractéristiques des victimes enregistrées en 2024 et des mis en cause  
pour contraventions élucidées en 2024 sur le périmètre de la police nationale

Victime Mis en cause

Effectifs % Effectifs % 

Total des contraventions en police nationale 143 400 100 9 800 100

Caractéristiques des mis en cause 

Personnes morales 23 500 - 

Personnes physiques 119 900 8 800

Sexe 

Femmes 57 800 48 7 200 82

Hommes 62 100 52 1 600 18

Âge 

0 - 14 ans 200 0 300 3

15 - 29 ans 23 400 20 3 500 40

30 - 44 ans 37 400 31 2 900 33

45 - 59 ans 33 100 28 1 400 16

60 ans ou plus 25 800 22 700 8

Nationalité

Français (92 %*) 108 300 90 7 300 83

Étrangers (8 %*) : 11 600 10 1 450 16

UE27 hors France (2 %*) 3 600 3 200 2

Europe hors UE27 (1 %*) 700 1 100 1

Afrique (4 %*) 5 400 5 1 000 11

Asie (1 %*) 1 400 1 100 1

Amérique, Océanie (0,5 %*) 400 0 50 1

Indéterminée 100 0 20 0

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon 
ces caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la 
somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont 
également arrondis.
Lecture : En 2024, 8 800 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour des contraventions  
de destructions et dégradations volontaires. 82 % sont des hommes et 40 % ont entre 15 et 29 ans.
Champ : France, contraventions enregistrées par la police nationale.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police en 2024 ; SSMSI, base statistique des mis en cause 
pour des infractions élucidées par la police en 2024.
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Avant 30 ans, les taux de victimes enregistrées 
pour 1  000  habitants sont assez similaires 
entre hommes et femmes, voire un peu supé-
rieurs pour les femmes entre 20 et 29 ans. Mais 
à partir de 30 ans, les écarts se creusent, les 
hommes déposant plus fréquemment plainte 
que les femmes. Globalement, les hommes 
représentent 54 % des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie.

Les victimes de destructions et de dégrada-
tions volontaires délictuelles enregistrées sont, 
par ailleurs, principalement de nationalité fran-
çaise : elles représentent 91 % du total, chiffre 
assez proche de leur part dans la population 
vivant en France (Figure 6).

57 % des mis en cause  
ont moins de 30 ans

L’analyse globale sur les caractéristiques des 
personnes mis en cause se limite, à ce stade, 
sur le seul périmètre des délits enregistrés, faute 
d’informations disponibles concernant les 
contraventions sur le champ de la gendarmerie 
nationale (Encadrés 1 et 2).

En 2024, 71 000 personnes sont mis en cause par 
la police et la gendarmerie nationales pour des 
destructions et dégradations volontaires (hors 
contraventions) élucidées au cours de l’année.

La très grande majorité de ces mis en cause 
sont des hommes (88 %) et ils sont plutôt 
jeunes (Figure 7) : 57 % ont moins de 30 ans 
et un mis en cause sur cinq a moins de 18 ans. 

En particulier, les personnes âgées de 18 à 
29 ans sont largement surreprésentées parmi 
les mis en cause, représentant 36 % des mis en 
cause, alors qu’ils ne constituent que 14 % de 
la population résidant en France.

La grande majorité des personnes mises en 
cause pour des destructions et dégradations 
volontaires délictuelles en 2024 sont de natio-
nalité française (87 %). Parmi les mis en cause 
étrangers, 8 % sont des ressortissants d’un 
pays d’Afrique, une proportion supérieure 
à leur poids dans la population résidant en 
France (3,5 %).  

Figure 6 > Nationalité des personnes 
victimes des destructions et dégradations 
volontaires (hors contraventions) 
enregistrés en 2024 (en %)
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Lecture : 91 % des personnes victimes de destructions et 
dégradations volontaires (hors contraventions) en 2024 
sont de nationalité française.
Champ : France, personnes physiques, hors contraventions.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 5 > Nombre de victimes de destructions et dégradations volontaires  
(hors contraventions) enregistrées pour 1 000 habitants par sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 hommes âgés de 20 à 24 ans, plus de 3 ont été enregistrés par les forces de sécurité comme victimes 
de destructions et dégradations volontaires (hors contraventions) en 2024.
Champ : France, personnes physiques, hors contraventions.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, estimations  
de la population 2024.
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Figure 7 > Nombre de personnes mises en cause pour des infractions de destructions  
et dégradations (hors contraventions) élucidées en 2024, par sexe, âge, nationalité

Effectifs % Part des hommes

Ensemble des mis en cause 71 000 100 88

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Femmes (52 %*) 8 700 12 -

Hommes (48 %*) 62 400 88 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 1 200 2 90

13 à 17 ans (6 %*) 13 400 19 93

18 à 29 ans (14 %*) 25 600 36 90

30 à 44 ans (18 %*) 19 300 27 85

45 à 59 ans (19 %*) 8 600 12 82

60 ans ou plus (28 %*) 3 100 4 81

Nationalité

Français (92 %*) 62 000 87 87

Étrangers (8 %*) : 9 100 13 90

UE27 hors France (2 %*) 1 700 2 83

Europe hors UE27 (1 %*) 600 1 91

Afrique (4 %*) 5 600 8 93

Asie (1 %*) 800 1 94

Amérique, Océanie (0,5 %*) 400 1 77

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis. 
Lecture : en 2024, 71 000 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour des destructions et dégradations 
volontaires (hors contraventions). 88 % sont des hommes et 36 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population de France 
a entre 18 et 29 ans.
Champ : France, personnes physiques, hors contraventions.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.
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 Fiche 7 – Infractions à la législation sur les stupéfiants 

E n 2024, 330 100 personnes sont mises en 
cause par la police et la gendarmerie natio-

nales dans une procédure pour au moins une 
infraction à la législation sur les stupéfiants.

Les indicateurs relatifs aux infractions à la légis-
lation sur les stupéfiants (ILS) présentés dans 
cette fiche sont construits selon la nomencla-
ture statistique française des infractions (NFI)1, 
établie à partir de la classification interna-
tionale des infractions à des fins statistiques 
élaborée par l’Office des nations unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC). Les infrac-
tions liées à la législation sur les stupéfiants 
sont principalement des infractions d’usage 
et de trafic de stupéfiants. Les autres types 
d’infraction peuvent concerner l’incitation à 
la consommation de stupéfiants, l’obtention 
de stupéfiants via des ordonnances fictives, 
ou encore les infractions liées aux substances  
psychoactives ou vénéneuses. Le trafic 
regroupe l’importation, l’exportation, la 
culture, la production illicite de stupéfiants et 
les infractions douanières liées aux stupéfiants. 
À noter que, pour la détention, l’acquisition et 
le transport non autorisés de stupéfiants – qui 
relèvent en pratique à la fois de l’usage et du 
trafic –, c’est l’indexation historique propre 
aux forces de sécurité (État 4001) qui est utili-
sée pour distinguer l’usage du trafic (Gerbeaux 
et Fabre-Verdure, 2021).

L’indicateur correspond au nombre de per-
sonnes physiques mises en cause enregistrées 
par les services de police et de gendarmerie 
nationales pour au moins une infraction liée 
à la législation sur les stupéfiants. Un mis en 
cause pour des infractions à la fois d’usage 
et de trafic de stupéfiants sera comptabilisé 
dans chacun des deux indicateurs. Les séries 

1. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.
2. Statistiques hors personnes ne souhaitant pas répondre.

des nombres de mis en cause pour usage 
et pour trafic de stupéfiants présentées ici 
débutent en 2016 lors de l’introduction des 
natures d’infraction détaillées dans les logiciels 
de rédaction des procédures de la police et de 
la gendarmerie nationales (Salembier, 2024). 
Les séries historiques suivies par le ministère 
de l’Intérieur, soit l’État 4001 (Sources et 
méthodes), fondées sur le suivi d’index, ne 
permettent pas de suivre correctement l’en-
semble des infractions liées à la législation sur 
les stupéfiants et ne sont pas analysées dans 
cette fiche.

Une grande partie des infractions relatives à 
l’usage et au trafic de stupéfiants n’est toute-
fois pas identifiée ici. En effet, selon l’enquête 
sur les représentations, opinions et percep-
tions sur les psychotropes (EROPP) de l’Ob-
servatoire français de drogues et tendances 
addictives (OFDT), de 3 % à 11 % des adultes 
de 18 à 64 ans en France auraient un usage 
régulier ou ponctuel de cannabis en 2023 
(OFDT, 2024). Selon cette même enquête, un 
français sur deux de 18 à 64 ans aurait déjà 
consommé du cannabis. Selon l’enquête Vécu 
et ressenti en matière de sécurité (VRS), réa-
lisé par le SSMSI, 19 %2 des 18 ans ou plus ont 
déclaré avoir observé dans leur quartier ou 
dans leur village des personnes consommant 
de la drogue et 17 % d’entre elles, des per-
sonnes en revendant (SSMSI, 2024).

En 2024, le nombre de mis en cause 
augmente de 11 % pour l’usage de 
stupéfiants et de 7 % pour le trafic

En 2024, près d’un quart de l’ensemble des mis 
en cause dans des procédures enregistrées par 
la police et la gendarmerie nationales (24 %) 
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ont commis une ou plusieurs infractions liées 
aux stupéfiants (quelle que soit l’infraction  : 
trafic, usage ou autre). On comptabilise ainsi 
330 100 mis en cause pour au moins une de ces 
infractions. Parmi ces derniers, 290 400 sont mis 
en cause pour usage de stupéfiants et 52 300 
pour trafic de stupéfiants (Figures 1 et 2), une 
partie étant donc mise en cause pour les deux 
infractions (15  000). Les mis en cause pour 
d’autres infractions liées aux stupéfiants qui ne 
relèvent ni de l’usage ni du trafic de stupéfiants 
représentent, en 2024, moins de 1 % des mis en 
cause pour infractions liées aux stupéfiants.

En 2024, le nombre de mis en cause pour usage 
de stupéfiants enregistrés par les services de 
sécurité continue d’augmenter (+11 %), après les 
hausses enregistrés depuis 2021 (+4 % en 2023 

par rapport à 2022, +14 % en 2022 par rapport 
à 2021 et +38 % en 2021 par rapport à 2020) 
[Figure 3]. Ces dernières sont intervenues à la 
suite de l’introduction des amendes forfaitaires 
délictuelles (AFD) pour usage de stupéfiants 
au mois de septembre 2020 et après la nette 
baisse (-9 %) observée en 2020, année marquée 
par deux confinements sanitaires de la popula-
tion. Entre 2016 et 2019, le nombre de mis en 
cause pour usage de stupéfiants était resté glo-
balement stable.

En 2024, le nombre de mis en cause pour trafic 
de stupéfiants enregistrés par les services de 
sécurité repart à la hausse après le ralentisse-
ment observé en 2023 (0 %). À noter que les 
opérations « place nette » n’ont débuté qu’en 
décembre 2023. De plus, dans le domaine de 

Figure 1 > Nombre de mis en cause pour trafic de stupéfiants enregistrés entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 52 300 personnes sont mises en cause pour trafic de stupéfiants.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 
2016 et 2025.

Figure 2 > Nombre de mis en cause pour usage de stupéfiants enregistrés entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, 290 400 personnes sont mises en cause pour usage de stupéfiants.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 
2016 et 2025.
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la lutte contre les stupéfiants, l’activité excep-
tionnelle des forces de sécurité pendant les 
JOP 2024 a eu un impact significatif sur le bilan 
de l’année.

En 2024, 68 % des mis en cause  
pour usage de stupéfiants 
concernés par une amende 
forfaitaire délictuelle 

En 2024, 68 % des mis en cause pour usage de 
stupéfiants, soit 196 400 personnes, ont fait 
l’objet d’une amende forfaitaire délictuelle 
(AFD) en France (Figure 4). Comme le dispositif 
des AFD est réservé aux seuls consommateurs 
majeurs (Fumat V. et al., 2022), la part des AFD 
parmi cette population est plus importante 
(71 %, soit 3 points de plus).

Les autres mis en cause, environ 94 000 per-
sonnes, font l’objet de procédures classiques, 
comme c’était le cas pour tous avant l’intro-
duction des AFD en 20203.

Davantage de mis en cause  
pour usage de stupéfiants  
par habitant dans les moyennes  
et grandes agglomérations

Le nombre de mis en cause pour usage de stu-
péfiants par habitant est plus important dans 
les moyennes et grandes agglomérations. En 
2024, 1,6 personne pour 1 000 habitants est 

3. Pour rappel, la loi du 23 mars 2019 a étendu la possibilité de recourir à l’AFD pour sanctionner l’usage de stupéfiants. 
Cette nouvelle mesure du code de la santé publique (art. L3421-1) élargit le pouvoir des forces de sécurité en leur 
permettant de délivrer une AFD pour usage de stupéfiants sans l’accord préalable des magistrats, qui est en général requis 
pour toute action ou réponse pénale.

mise en cause pour usage de stupéfiants en 
dehors des unités urbaines (Figure 5).

Ce taux augmente avec la taille de l’unité 
urbaine, jusqu’à 5,3 personnes mises en cause 
pour 1 000 habitants dans les unités urbaines 
recensant entre 200 000 et 2 000 000 habi-
tants, soit 3,3 fois plus qu’en dehors des unités 
urbaines. Dans l’agglomération parisienne, le 
nombre de mis en cause par habitant est bien 
plus élevé que la moyenne nationale (6,7 ‰ 
contre 4,1 ‰).

Des taux de mis en cause pour trafic 
de stupéfiants plus élevés dans  
les très grandes agglomérations

Le taux de mis en cause pour trafic de stupé-
fiants dépend de la taille des unités urbaines 
plus fortement que celui pour usage de 
stupéfiants (Figure 6). En 2024, en dehors 
des unités urbaines, 0,2 personne pour 
1 000 habitants est mise en cause pour trafic 
de stupéfiants. Ce taux augmente progressi-
vement jusqu’à 1 ‰ dans les agglomérations 
de plus de 100 000 habitants. Le nombre de 
mis en cause pour trafic de stupéfiants par 
habitant est 4,5 fois plus élevé dans les unités 
urbaines de plus de 200 000 habitants qu’en 
dehors des unités urbaines. Dans l’agglomé-
ration parisienne, le nombre de mis en cause 
par habitant est deux fois plus élevé que la 
moyenne nationale (1,3 ‰ contre 0,7 ‰).

Figure 3 > Évolution du nombre de mis en cause pour usage ou trafic de stupéfiants (en %)
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Lecture : En 2024, le nombre de mis en cause pour trafic de stupéfiants a augmenté de 7 %.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 
2016 et 2025.
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Figure 4 > Nombre de mis en cause pour usage de stupéfiants, selon le type de procédure 
(amendes forfaitaires délictuelles [AFD])
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Lecture : Sur les 290 400 personnes mises en cause pour usage de stupéfiants en 2024, 196 400 ont fait l’objet d’une 
AFD tandis que 94 000 ont fait l’objet d’une procédure classique pour usage de stupéfiants.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 
2016 et 2025.

Figure 5 > Nombre de mis en cause pour usage de stupéfiants pour 1000 habitants,  
par taille d’unité urbaine, en 2024
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 à 199 999 habitants, 4,4 personnes 
pour 1 000 habitants ont été mises en cause pour usage de stupéfiants en 2024 (point jaune), alors que sur l’ensemble 
des unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 4,2 pour 1 000.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2024 
et 2025. ; Insee, recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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En 2024, 20 % des mis en cause 
pour trafic de stupéfiants sont 
mineurs contre 5 % des mis 
en cause pour usage

La quasi-totalité des mis en cause pour usage 
ou trafic de stupéfiants ont entre 13 et 44 ans 
(94 % - Figure 7).

Près des trois-quarts des mis en cause pour 
usage de stupéfiants (69  %) ont moins de 
30 ans et près de six sur dix ont entre 18 et 
29 ans (64 %) alors que cette classe d’âge repré-
sente 14 % de la population.

Les caractéristiques des mis en cause pour 
trafic de stupéfiants sont assez similaires : 76 % 

Figure 7 > Nombre de mis en cause pour usage ou trafic de stupéfiants en 2024, 
par sexe et par âge

Usage de stupéfiants Trafic de stupéfiants

Effectifs % Part des 
hommes Effectifs % Part des 

hommes
Ensemble des mis en cause 290 400 100 92 52 300 100 91

Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 

Hommes (48 %*) 267 500 92 - 47 600 91 -
Femmes (52 %*) 22 900 8 - 4 700 9 -

Âge 

Moins de 13 ans (14 %*) 100 0 89 100 0 95
13 à 17 ans (6 %*) 14 600 5 93 10 200 19 96
18 à 29 ans (14 %*) 185 300 64 93 29 400 56 90
30 à 44 ans (18 %*) 71 600 25 91 9 700 19 86
45 à 59 ans (19 %*) 17 300 6 90 2 500 5 83
60 ans ou plus (28 %*) 1 400 0 86 400 1 78

Note : La somme des différentes tranches d’âge est supérieure au total de mis en cause, car une personne peut être 
mise en cause dans une même procédure pour des faits commis à des âges différents. En fonction des arrondis, la 
somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont 
également arrondis.
Lecture : En 2024, 290 400 personnes ont été mises en cause par les forces de sécurité pour usage de stupéfiants, 92 % 
sont des hommes et 64 % ont entre 18 et 29 ans. 14 % de la population française a entre 18 et 29 ans.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2024 
et 2025 ; Insee, estimations de la population 2024.

Figure 6 > Nombre de mis en cause pour trafic de stupéfiants, pour 1 000 habitants,  
par taille d’unité urbaine, en 2024
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Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 200 000 à 2 000 000 habitants, 1 personne 
pour 1 000 habitants a été mise en cause pour usage de stupéfiants en 2024 (point jaune), alors que sur l’ensemble des 
unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 0,9 pour 1 000.
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2024 
et 2025 ; Insee, recensement de la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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des mis en cause ont moins de 30 ans et 56 % 
ont entre 18 et 29 ans. En revanche, les mineurs 
mis en cause âgés de 13 à 17 ans concentrent 
19  % de l’ensemble des mis en cause pour 
trafic de stupéfiants alors qu’ils représentent 
6 % de la population et 5 % des mis en cause  
pour usage.

Comme une grande partie des infractions 
relatives à l’usage et au trafic de stupéfiants 
n’est pas identifiée par les services de police 
et de gendarmerie nationales la représenta-
tion notamment de l’usage de stupéfiants par 
tranche d’âge est biaisée. Selon les résultats du 
baromètre santé 2021 relatifs aux usages de 
cannabis issus d’une enquête en population 
générale réalisée par Santé publique France 
(OFDT, 2022), 30 % des consommateurs régu-
liers de cannabis de 18 à 64 ans ont moins de 
25 ans. Cependant, ces jeunes représentent 
55 % des mis en cause pour usage de stupé-
fiants (majoritairement du cannabis) parmi 
ceux âgés de 18 à 64 ans. En effet, selon cette 
même étude, de 3 % à 11 % des adultes de 18 à 
64 ans en France auraient un usage régulier ou 
ponctuel de cannabis en 2023 : soit environ 
1,2 à 4,3 millions de personnes. Les femmes 
sont également largement sous-représentées 

parmi les mis en cause : 7,2 % des femmes ont 
eu un usage récent (au cours des 12 derniers 
mois) contre 14,5 % des hommes (soit moitié 
moins). Elles ne représentent que 8 % des mis 
en cause pour usage et 9 % pour trafic.

Les mis en cause pour usage comme pour 
trafic de stupéfiants sont majoritairement de 
nationalité française (88 % pour l’usage et 78 % 
pour le trafic, Figure 8). Représentant 8 % de 
la population résidant en France (Insee, esti-
mation de la population), les étrangers sont 
néanmoins surreprésentés parmi les mis en 
cause pour les infractions de trafic (22 %) et 
très légèrement pour l’usage de stupéfiants 
(12  %). Depuis 2016, la part des étrangers 
parmi les mis en cause augmente, pour l’usage 
(+3 points en sept ans) comme pour le trafic 
(+10 points en sept ans). Parmi les groupes de 
nationalités des mis en cause étrangers, le plus 
représenté est celui des nationalités des pays 
d’Afrique : la population associée représente 
4 % de la population résidant en France mais 
8 % des mis en cause pour usage de stupéfiants 
et 15 % de ceux pour trafic de stupéfiants. Pour 
l’usage de stupéfiants, la représentation des 
autres groupes de nationalités est conforme à 
celle observée dans la population en France.  

Figure 8 > Nationalité des personnes mises en cause pour usage ou trafic de stupéfiants 
en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur 
à 100 %. 
Lecture : 88 % des mis en cause pour usage de stupéfiants en 2024 sont de nationalité française. Les personnes de 
nationalité africaines représentent 4 % de la population française.
Champ : France.
Source : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie entre 2024 
et 2025.
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En 2024, les services de sécurité ont enre-
gistré 417 300 victimes (Figure 1). Ce chiffre 

englobe toutes les escroqueries et les fraudes 
aux moyens de paiement enregistrées par 
les services de police et de gendarmerie 
nationales. Si l’on y ajoute les infractions 
dites «  voisines  » (définies ci-dessous), ce 
sont 94  300  victimes supplémentaires qui 
sont concernées, portant le total à près de 
511 700 victimes pour ce type de délit.

Les statistiques sur les escroqueries sont cal-
culées à partir de la nomenclature française 
des infractions (NFI)1, établie à partir de la 
classification internationale des infractions 
élaborée par l’Office des nations unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC). Deux 
groupes d’infractions sont spécifiquement 
suivis :
•	d’un côté, les escroqueries et les fraudes aux 

moyens de paiement, définies à partir des 
catégories :

- Escroquerie (07.A1) ;
- Contrefaçon de moyens de paiement 
autres que la monnaie (07.B 1.2) ;

•	d’un autre côté, les infractions dites « voi-
sines » des escroqueries (appelées simple-
ment « infractions voisines » dans la suite), 
définies à partir des catégories :

- Abus de faiblesse (02.K) ;
- Filouterie (05.A2.3.3) ;
- Fraudes aux titres de transport (05.A2.5) ;
- Abus de confiance (05.A3) ;
- Fraude aux prestations et cotisations 
sociales (07.A2) ;
- Infractions relatives aux chèques (hors 
contrefaçon) [07.A4] ;
- Contrefaçon de monnaie (07.B1.1) ;

1. Pour en savoir plus, consulter la rubrique « La mesure statistique de la délinquance » sur le site Interstats.

- Faux et usage de faux documents (07.B3) ;
- Autres contrefaçons ou faux (07.B9).

Ce périmètre infractionnel a été consolidé par 
le SSMSI en 2024 (Duvernet, 2024).

La délinquance enregistrée étudiée ici ne 
recouvre pas tous les actes de délinquance 
subis par la population. Les enquêtes de 
victimation fournissent donc un éclairage 
complémentaire indispensable à l’analyse 
des données administratives issues des pro-
cédures enregistrées par la police et la gen-
darmerie. Elles donnent des résultats sur les 
faits de délinquance subis par la population, 
y compris concernant les victimes qui n’ont 
pas été comptabilisées par les forces de sécu-
rité parce qu’elles n’ont pas déposé plainte ; 
elles permettent ainsi de mesurer les taux de 
dépôt de plainte. Ces taux correspondent à 
la proportion de victimes ayant déclaré avoir 
déposé plainte dans un commissariat de 
police ou une brigade de gendarmerie.

L’enquête Vécu et ressenti en matière de sécu-
rité (VRS) réalisée par le SSMSI (SSMSI, 2024) 
[Sources et méthodes] ne permet pas direc-
tement d’identifier l’ensemble des escroque-
ries ou les fraudes aux moyens de paiement. 
Toutefois, on y retrouve des informations sur 
certains types d’escroqueries. Ainsi, en 2022, 
4,7 % des personnes âgées de 18 ans ou plus 
en France (hors Guyane et Mayotte), soit 
2 445 000 personnes, ont déclaré avoir subi un 
ou plusieurs débits frauduleux sur leur compte 
bancaire. En 2022, la proportion des victimes 
d’une escroquerie ou d’une arnaque ayant 
abouti à une perte d’argent est évaluée à 3,2 % 

 �Fiche 8 – Escroqueries et fraudes aux moyens  
de paiement  
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sur une année, soir 1  664  000  personnes 
(SSMSI, 2024). En ce qui concerne les débits 
frauduleux comme en ce qui concerne les 
arnaques, les personnes interrogées indiquent 
porter plainte rarement. Ainsi selon l’enquête 
VRS, 11 % des victimes de débits frauduleux en 
2022 ont porté plainte, et 15 % des victimes 
d’arnaques (y compris les plaintes électro-
niques via THESEE).

En 2024, léger accroissement des 
escroqueries et fraudes aux moyens 
de paiement enregistrées, comme 
d’ailleurs des infractions voisines

Les escroqueries et fraudes aux moyens de paie-
ment sont en augmentation rapide en France 
entre 2016 et 2024, passant de 250 900 victimes 
en 2016 à 417 300 victimes en 2024, soit une 
progression moyenne de +7 % par an. 

Cette hausse s’est d’ailleurs accélérée à partir 
de l’année 2019 sans même ralentir en 2020 
dans le contexte de la crise sanitaire liée à l’épi-
démie de Covid-19 (pour les escroqueries et 
fraudes aux moyens de paiement). Les victimes 
d’« infractions voisines » (par exemple les abus 
de confiance, les filouteries, les fraudes aux 
titres de transport, etc.) suivent la même ten-
dance à la hausse, sauf en 2020 (-15 %), année 
marquée par la pandémie et deux confine-
ments sanitaires de la population.

Toutefois, la progression du nombre de 
victimes d’escroqueries et de fraudes aux 

moyens de paiement enregistrées par les 
services de sécurité a connu un net ralentis-
sement en 2024, avec une hausse limitée à 
1 %, après une augmentation de 6 % en 2023 
(Figure 2). Ce ralentissement est encore plus 
marqué pour les infractions « voisines » des 
escroqueries, dont le taux de croissance s’éta-
blit à 2 % en 2024, après une progression de 
12 % l’année précédente.

Depuis mars 2022, la plateforme THESEE 
permet aux victimes d’escroqueries en ligne 
d’effectuer un dépôt de plainte à distance. 
Ces chiffres sont donc intégrés au nombre de 
victimes d’escroqueries et contribuent large-
ment à la croissance du nombre de victimes 
enregistrées. En 2022, 44 300 victimes ont 
porté plainte en utilisant THESEE, soit 11 % 
des victimes d’escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement (Figure 3). En 2023, ces 
chiffres s’établissent à 59 500 victimes, soit 
14 % du total. En 2024, 53 300 victimes ont 
utilisé la plateforme, correspondant à 11 % du 
total, ce qui traduit une diminution relative 
de la part des plaintes déposées via ce canal.

Une autre plateforme, Perceval, mise en place 
depuis 2018, permet à la population de signaler 
certaines fraudes aux moyens de paiement 
dont elle a été victime. Ce signalement n’est 
pas un dépôt de plainte, donc le nombre de 
signalements sur Perceval ne peut être pris en 
compte dans les chiffres proposés ici à partir 
des plaintes effectivement enregistrées par la 
police et la gendarmerie nationales. 

Figure 1 > Nombre de victimes d’escroquerie et d’infractions voisines enregistrées  
entre 2016 et 2024
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Lecture : En 2024, on comptabilise 511 700 victimes d’escroqueries enregistrées par la police et la gendarmerie.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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La mise en service de Perceval et sa montée 
en charge ont toutefois pu avoir un impact 
sur les effectifs des victimes enregistrées par 
la police et la gendarmerie nationales.

En 2024, 227 711 signalements. ont été effec-
tués sur Perceval, après 258 700 signalements 
en 2023. Un tel signalement peut notam-
ment s’avérer nécessaire pour la victime 
dans le but d’obtenir un remboursement de 
la part de son établissement bancaire.

En 2024, les abus de confiance 
représentent 59 % des infractions 
voisines aux escroqueries

Parmi les infractions voisines aux escroque-
ries, les plus nombreuses sont les abus de 
confiance qui, en 2024, représentent 59 % 

de l’ensemble des victimes associées à ces 
infractions voisines des escroqueries. C’est 
également l’infraction voisine qui a le plus 
progressé : entre 2023 et 2024 elle est passée 
de 52 600 à 56 000 victimes (+7 %) [Figure 4]. 

En revanche, d’autres infractions sont nette-
ment moins nombreuses, telles que les contre-
façons de monnaie (1 000 victimes) ou les infrac-
tions relatives aux chèques (1 500 victimes).

En 2024, la moitié des escroqueries 
et fraudes aux moyens de paiement 
sont liées au numérique

En 2024, 50 % des escroqueries et fraudes aux 
moyens de paiement sont liées au numérique. 
Cette part est en forte augmentation depuis 
2016, passant de 31 % en 2016 à 50 % en 2024 

Figure 3 > Nombre de victimes d’escroquerie et fraude aux moyens de paiement 
enregistrées, selon le type de dépôt de plainte entre 2016 et 2024

Escroqueries et fraudes aux moyens de paiement dont plaintes Thesee dont plaintes classiques

44 300 59 500 53 300

250 900 256 400 260 100
294 700 308 000

359 600 345 500 352 200 364 000

0
50 000

100 000
150 000
200 000
250 000
300 000
350 000
400 000
450 000

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Lecture : En 2024, le nombre de victime d’escroquerie et de fraude aux moyens de paiement enregistrées par la police 
et la gendarmerie dans le cadre de la plateforme THESEE est de 53 300 victimes.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 2 > Évolution du nombre de victimes d’escroquerie et d’infractions voisines 
enregistrées entre 2016 et 2024

Escroqueries et fraudes aux moyens de paiement Infractions voisines Ensemble

2 1

13

5

17

8
6

13
1

4

-15

5 5

12

2

-20

-15

-10

-5

0

5

10

15

20

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Lecture : En 2024, le nombre de victimes d’escroquerie et de fraude aux moyens de paiement enregistrées par la police 
et gendarmerie augmente de 1 % par rapport à 2023 et les victimes d’infractions voisines de 2 %.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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(Figure 5). L’essor de ces infractions souligne le 
rôle croissant du numérique dans les escroque-
ries et fraudes aux moyens de paiement.

La place du numérique est bien plus modérée 
pour les infractions voisines aux escroqueries : 
8 % en 2024. Cette part est par ailleurs relative-
ment stable dans le temps entre 6 et 8 % entre 
2016 et 2024.

Les jeunes adultes sont plus souvent 
victimes d’escroquerie ou de fraude 
aux moyens de paiement

En 2024, sur les 417 300 victimes d’escroquerie 
ou de fraude aux moyens de paiement enre-
gistrées par la police et la gendarmerie, 9 % 
sont des personnes morales. Parmi les victimes 

d’infractions voisines aux escroqueries enregis-
trées, la part des personnes morales est bien 
plus importante (31 %). 

La part des personnes morales parmi les vic-
times d’escroquerie et de fraude aux moyens 
de paiement est en net recul. 

Elles représentaient 16 % des victimes en 2016, 
contre seulement 9 % en 2024. Une tendance 
similaire se retrouve pour les infractions voi-
sines, avec une baisse de 37 % à 31 % sur la 
même période. Cette diminution pourrait 
s’expliquer par le renforcement des dispositifs 
de sécurité, en particulier dans le domaine 
informatique, au sein des entreprises et asso-
ciations, qui seraient désormais mieux proté-
gées face à ce type de délinquance.

Figure 4 > Nombre de victimes d’infractions voisines des escroqueries en 2023 et 2024, 
selon le type d’infraction
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Lecture : En 2023, le nombre de victime d’abus de confiance enregistrées par la police et gendarmerie est de 52 600 victimes.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.

Figure 5 > Part de victimes d’escroquerie et d’infractions voisines enregistrées en lien 
avec le numérique entre 2016 et 2024 (en %)
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Lecture : En 2024, 50 % des escroqueries et fraudes aux moyens de paiement sont en lien avec le numérique.
Champ : France.
Source : SSMSI, bases statistiques des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie entre 2016 et 2024.
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Le nombre de victimes d’escroquerie ou de 
fraude aux moyens de paiement connues 
des services de sécurité augmente significa-
tivement à partir de 18 ans, atteignant un 
maximum entre 20 et 24 ans, avec un taux 
de 9 victimes pour 1 000 habitants de cette 
tranche d’âge (Figure 6). Ce taux décroît pro-
gressivement avec l’âge, tout en demeurant 
élevé, contrairement à d’autres types de 
délits comme les vols ou les violences, qui 
touchent beaucoup moins les personnes 
âgées. Ainsi, on compte encore 7 victimes 
pour 1 000 personnes de 75 ans ou plus. Par 
ailleurs, au-delà de 45 ans, le taux de victimes 

enregistrées est légèrement plus faible chez 
les femmes que chez les hommes, bien que 
l’écart reste modéré.

Pour les infractions voisines des escroqueries 
(abus de confiance, de faiblesse, etc.), compte 
tenu de la grande variété de ces infractions, 
le nombre de victimes varie peu entre 20 et 
60 ans : de 1,1 à 1,3 victime pour 1 000 per-
sonnes (Figure  7). Les personnes âgées de 
75 ans ou plus demeurent exposées à ce type 
de délits, principalement des abus de faiblesse 
et de confiance (1,1 victime pour 1 000 per-
sonnes de cette tranche d’âge).

Figure 6 > Nombre de victimes d’escroquerie et de fraude aux moyens de paiement  
pour 1 000 habitants de même sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 personnes âgées de 20 à 24 ans, 9,0 ont été enregistrées par les forces de sécurité comme victimes 
d’escroquerie ou de fraude aux moyens de paiement en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 7 > Nombre de victimes d’infraction voisine aux escroqueries pour 1 000 habitants 
de même sexe et âge en 2024
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Lecture : Sur 1 000 personnes âgées de 20 à 24 ans, 1,3 ont été enregistrées par les forces de sécurité comme victimes 
d’infractions voisines aux escroqueries en 2024.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024.
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En 2024, les victimes d’escroquerie et de fraude 
aux moyens de paiement sont essentiellement 
de nationalité française (93 %, Figure 8). Les 
personnes de nationalité d’un pays d’Afrique 
représentent 4  % des victimes, tandis que 
3 % sont originaires d’un autre pays européen 
que la France. Pour les infractions voisines aux 
escroqueries les victimes sont également très 
majoritairement françaises (92 %). 

Les lieux de résidence des victimes 
d’escroquerie ou de fraude aux 
moyens de paiement sont répartis  
de manière homogène sur le territoire

Rapportées à la population, quasiment autant 
de victimes d’escroquerie résident dans de 
petites ou moyennes agglomérations que 
dans de grandes agglomérations. Plus précisé-
ment, en 2024, entre 5,4 et 6,7 victimes d’es-
croquerie, pour 1 000 habitants, résident dans 
une unité urbaine comptant entre 2 000 et 
200 000 habitants (Figure 9). Cette homogé-
néité s’explique en partie par la prévalence 
des escroqueries sur internet qui ciblent leurs 
victimes indépendamment de leur lieu de 
résidence : selon l’enquête Vécu et ressenti 
en matière de sécurité, plus de la moitié 
des débits frauduleux (arnaque suivie dans le 
cadre de l’enquête) ont été initiées en 2021 à 
la suite d’un contact numérique (SSMSI, 2023).  

Toutefois, il y a relativement plus de victimes 
d’escroquerie qui résident dans de très grandes 
agglomérations (6,7 victimes pour 1 000 habi-
tants), notamment dans l’agglomération 
parisienne (7,7 ‰), et relativement moins de  
victimes qui résident dans des communes 
situées en dehors d’une unité urbaine (5,0 ‰).

Figure 8 > Nationalité des personnes 
victimes d’escroquerie et de fraude aux 
moyens de paiement en 2024 (en %)
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Note : En fonction des arrondis, la somme des pourcent-
ages peut donner un résultat légèrement inférieur ou 
supérieur à 100 %.
Lecture : En 2024, 93 % des personnes victimes d’escro-
querie ou de fraude aux moyens de paiement sont de 
nationalité française.
Champ : France, personnes physiques.
Source : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées 
par la police et la gendarmerie en 2024.

Figure 9 > Nombre de victimes d’escroquerie et de fraude aux moyens de paiement 
enregistrées pour 1 000 habitants en 2024, par taille d’unité urbaine, selon le lieu de 
résidence de la victime
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Note : Contrairement aux graphiques similaires des autres indicateurs de la délinquance présentées dans ce bilan, où 
sont représentées le nombre d’infractions par habitant selon le lieu de commission, cette figure sur les escroqueries 
représente le taux d’escroqueries ou de fraudes aux moyens de paiement par habitant selon le lieu de résidence de la 
victime, compte tenu de la prévalence des escroqueries sur internet.
Lecture : Dans les unités urbaines de France métropolitaine recensant entre 100 000 et 200 000 habitants, 6,0 victimes 
d’escroquerie ou de fraude aux moyens de paiement pour 1 000 habitants ont été enregistrés en 2024 (point jaune), 
alors que sur l’ensemble des unités urbaines de même taille en France, ce taux est de 5,4 ‰ (barre bleue).
Champ : France.
Sources : SSMSI, base statistique des victimes enregistrées par la police et la gendarmerie en 2024 ; Insee, recensement de 
la population 2022 (pour Mayotte le recensement de la population 2017).
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Figure 10 > Nombre de personnes mises en cause pour escroquerie, fraude aux moyens  
de paiement ou infractions voisines aux escroqueries élucidées en 2024, par sexe, âge, 
nationalité

Escroqueries et fraudes  
aux moyens de paiement

Infractions voisines  
des escroqueries

Effectifs % Part des 
hommes Effectifs % Part des 

hommes
Ensemble des mis en cause 47 500 100 73 61 400 100 71
Caractéristiques des mis en cause 

Sexe 
Femmes 12 700 27 - 17 500 29 -
Hommes 34 800 73 - 43 900 71 -
Âge 
Moins de 13 ans (14 %*) 100 0 68 40 0 74
13 à 17 ans (6 %*) 2 400 5 85 1 500 2 81
18 à 29 ans (14 %*) 18 100 38 76 18 900 31 74
30 à 44 ans (18 %*) 16 500 35 72 23 900 39 72
45 à 59 ans (19 %*) 8 000 17 67 12 700 21 69
60 ans ou plus (28 %*) 2 400 5 69 4 300 7 66
Nationalité
Français (92 %*) 41 300 87 72 48 300 79 68
Étrangers (8 %*) : 6 200 13 80 13 100 21 84
UE27 hors France (2 %*) 1 400 3 80 1 400 2 79
Europe hors UE27 (1 %*) 640 1 56 800 1 83
Afrique (4 %*) 3 500 7 83 8 100 13 86
Asie (1 %*) 520 1 88 2 200 4 83
Amérique et Océanie (0,5 %*) 140 0 73 610 1 76

Note : * Les pourcentages entre parenthèses donnent la répartition de l’ensemble de la population en France selon ces 
caractéristiques identifiées à partir des estimations de la population de l’Insee. En fonction des arrondis, la somme des 
pourcentages peut donner un résultat légèrement inférieur ou supérieur à 100 %. Les effectifs sont également arrondis.
Lecture : En 2024, 47 500 personnes ont été mises en cause pour des escroqueries et des fraudes aux moyens de 
paiement. 73 % sont des hommes et 35 % ont entre 30 et 44 ans. 18 % de la population de France a entre 30 et 44 ans.
Champ : France, personnes physiques.
Sources : SSMSI, base statistique des mis en cause pour des infractions élucidées par la police et la gendarmerie en 2024 ; 
Insee, estimations de la population 2024.

Neuf mis en cause sur dix en 2024 
ont entre 18 et 59 ans

En 2024, hors personnes morales (soit 1 900 mis 
en cause ayant ce statut), 108 900 personnes ont 
été mises en cause pour des escroqueries, des 
fraudes aux moyens de paiement ou pour des 
infractions voisines aux escroqueries (Figure 10).

Parmi elles, 47 500 l’ont été pour escroquerie 
ou fraude aux moyens de paiement, et 61 400 
pour des infractions voisines. 

Les mis en cause pour des escroqueries et les 
fraudes aux moyens de paiement sont en majo-
rité des hommes (73 %).

Ce type d’infraction reposant généralement sur 
une interaction ou une transaction dans laquelle 
l’auteur paraît crédible aux yeux de la victime, 
ce sont principalement des adultes âgés de 
18 à 59 ans qui sont concernés, représentant 
90 % des mis en cause. Les 18-44 ans à eux seuls 

comptent pour plus de 70 %, alors qu’ils ne 
constituent que 32 % de la population (Insee, 
estimation de la population). En revanche, seuls 
5 % des mis en cause sont mineurs. Ces constats 
sont similaires pour les infractions voisines  
aux escroqueries.

Les personnes mises en cause pour escroquerie 
ou fraude aux moyens de paiement en 2024 sont 
essentiellement de nationalité française (92 %). 
Les ressortissants étrangers sont davantage 
impliqués dans les infractions voisines aux escro-
queries (21 % des mis en cause pour 8 % de la 
population) même si la grande majorité des mis  
en cause est de nationalité française (79 %). 

Les étrangers concernés sont plutôt originaires 
de pays d’Afrique (7 % pour les escroqueries 
et fraudes aux moyens de paiement, 13  % 
pour les infractions voisines), alors que ces 
nationalités ne représentent que 3,5 % de la 
population vivant en France (Insee, estimations  
de population).  
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 Définitions Définitions

Abus de confiance
L’abus de confiance est le fait pour une personne à qui a été remis de l’argent ou un bien, de 
détourner l’usage de ce bien à son profit ou pour un usage frauduleux.

Agression sexuelle
L’agression sexuelle est un acte à caractère sexuel commis avec violence, contrainte (physique 
ou morale), menace ou surprise (art. 222 22 du CP). Elle exclut la pénétration. Depuis la loi du 
21 avril 2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste, les juges n’ont 
plus à établir une violence, une contrainte, une menace ou une surprise pour constater et punir 
l’agression sexuelle. La question du consentement de l’enfant ne se pose donc plus en dessous 
de l’âge de 15 ans et de 18 ans dans les affaires d’inceste.

Amende
L’amende est une peine qui consiste dans l’obligation imposée au condamné de payer une 
somme d’argent à l’État. Elle est applicable en matière criminelle (cas assez rare), correctionnelle 
(comme peine principale avec l’emprisonnement) et contraventionnelle (comme peine 
principale exclusive). L’amende peut être assortie du sursis sauf pour les contraventions des 
quatre premières classes.

Amendes forfaitaires délictuelles (AFD)
La loi du 18 novembre 2016 a introduit la possibilité de recourir à la procédure de l’amende 
forfaitaire délictuelle (AFD) pour certains délits routiers (conduite sans permis, conduite sans 
assurance). Entrée en vigueur le 1er novembre 2018, le délit est constaté par un procès-verbal 
électronique dressé au moyen d’un appareil sécurisé. L’amende forfaitaire peut être minorée en 
cas de paiement rapide (dans un délai de 15 jours) et majorée en cas de paiement tardif (au-delà 
d’un délai de 45 jours). Depuis septembre 2020, cette procédure a été élargie aux infractions 
d’usage de stupéfiants (application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019). Depuis février 2022, des 
AFD sont utilisées en matière d’occupation illicite d’une partie commune d’immeuble collectif et 
d’installation illicite sur le terrain d’autrui (privé ou public) en vue d’y établir une installation. La loi 
d’orientation et de programmation du ministère de l’Intérieur (Lopmi) adoptée le 14 décembre 
2022, et promulguée le 24 janvier 2023, étend le nombre d’amendes forfaitaires délictuelles, qui 
concernaient auparavant onze délits (conduite sans permis, usage de drogue...), sont étendus à de 
nouveaux délits : vente à la sauvette, filouterie de carburant, tags, intrusion dans un établissement 
scolaire, atteintes à la circulation des trains, striking - fait d’entrer sur un terrain de sport, les vols 
simples dont les vols à l’étalage...

Auteur présumé
Selon l’article 121‑4 du code pénal, est auteur de l’infraction la personne qui commet les faits 
incriminés ou tente de commettre un crime ou un délit. Avant d’être reconnu coupable, on parle 
d’auteurs présumés. Cette terminologie est privilégiée devant la justice, les services de police et 
de gendarmerie utilisant davantage le terme de mis en cause.

Voir Mis en cause.
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Cambriolage
Le cambriolage est un vol dans un local d’habitation ou lieu destiné à l’entrepôt de valeurs ou 
marchandises, aggravé quand il est commis par effraction, ruse ou escalade. L’usage de fausses 
clefs pour entrer dans les lieux est assimilé à une effraction. La tentative de cambriolage (acte 
manqué, interrompu, etc.) est considérée par la justice comme une infraction caractérisée, elle 
sera donc jugée au même titre qu’un cambriolage « abouti ».

Contravention
La contravention est la catégorie d’infractions la moins grave. Jugée par le tribunal de police, elle 
est punie par une peine d’amende. Le code pénal distingue cinq classes de contraventions en 
fonction de leur gravité. 

Exemples : diffamation et injures non publiques ; destructions, dégradations et détériorations 
dont il n’est résulté qu’un dommage léger ; défaut de réponse à une réquisition des autorités 
judiciaires ou administratives ; violences légères ; intrusion dans les établissements scolaires ; etc.

Coups et blessures volontaires
Voir violences physiques.

Crime
Le crime est la catégorie d’infraction la plus grave ; l’instruction est obligatoire ; le cas échéant, elle 
est jugée par la cour d’assises ; l’auteur encourt une peine de réclusion criminelle, à perpétuité ou 
à temps à laquelle peuvent s’ajouter des amendes et toute autre peine complémentaire.

La tentative de crime est punie comme le crime (homicide volontaire, coups mortels, viol, vol à main 
armée, etc.).

Exemples : viol ; proxénétisme ; torture ; conditions de travail inhumaines ; esclavage ; homicide ; 
génocide ; crime contre l’humanité ; vol avec violence ; recel ; etc.

Délit
Au sens juridique, le délit est une infraction jugée par les tribunaux correctionnels, réprimé à titre 
principal, par une peine correctionnelle telle que l’emprisonnement d’un maximum de 10 ans, 
d’une amende, d’un travail d’intérêt général, d’un stage de citoyenneté ou encore de peines 
complémentaires.

Exemples : vol ; agression sexuelle ; détournement de fonds ; subordination de témoin ; outrage à 
agent ; trafic d’influence ; etc.

Destruction et dégradations de bien
Les destructions et dégradations sont l’ensemble des actes constituant une atteinte volontaire 
et gratuite aux biens privés ou publics (destructions, dégradations et détériorations). Ces faits 
sont sanctionnés par la loi en fonction de leurs circonstances, de la nature du bien attaqué et de 
l’importance des dégâts causés. Ils sont également nommés plus communément vandalisme.

Enquête de victimation
Voir Victimation.

Élucidation
Les faits de délinquance sont élucidés lorsqu’un auteur présumé est interpellé, entendu par les 
services de police ou de gendarmerie et présenté comme auteur présumé dans la procédure 
transmise à l’autorité judiciaire.
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Escroquerie
Il y a escroquerie lorsqu’une personne se fait remettre un bien, de l’argent ou se fait fournir un 
service en trompant sa victime. L’auteur des faits exploite la victime en utilisant des manœuvres 
frauduleuses. La tromperie peut notamment porter sur les points suivants : 

•	Nom (usage d’une fausse identité) ; 
•	 Faux état (fausse profession, fausse situation familiale) ; 
•	 Faux document (faux diplôme, fausse facture par exemple).

Escroquerie bancaire
Les escroqueries bancaires sont des escroqueries à la carte bancaire ou usage frauduleux d’un 
moyen de paiement, à savoir des retraits ou paiements effectués sur le compte bancaire des 
victimes sans leur accord en utilisant des informations personnelles comme un numéro de 
carte bancaire obtenu illégalement. Ces débits frauduleux peuvent notamment avoir lieu sur 
internet. Ce type d’atteinte exclut les litiges avec des créanciers, les débits résultant du vol ou 
de la perte d’un chèque ou d’une carte ainsi que les cas d’extorsion de données confidentielles 
par la violence ou la menace.

État 4001
À partir de 1972, la police et gendarmerie nationales se sont dotées d’un outil standardisé de 
mesure de l’activité judiciaire des services basé sur des comptages mensuels, appelé « État 4001 ».  
Ces comptages portent sur les crimes et les délits (à l’exclusion donc des contraventions), 
enregistrés pour la première fois par les forces de sécurité et portés à la connaissance de 
l’institution judiciaire (n’y sont donc retracées que les infractions suffisamment constituées 
juridiquement pour pouvoir être poursuivies par un tribunal). Les infractions ne sont pas toutes 
comptabilisées dans l’État 4001, des conventions spécifiques étant mises en œuvre. Enfin, les 
infractions routières sont exclues de ce dispositif.

Les infractions y sont classées en 103 catégories, très hétérogènes par la nature et la gravité 
des faits, mais aussi par le nombre d’infractions constatées chaque mois. Des consignes sont 
données aux services afin d’éviter une double comptabilisation si une même infraction est 
traitée successivement par des services différents mais elles ne sont pas systématiquement 
appliquées (cf. travaux sur les doublons liés aux homicides). Les critères de différenciation 
entre les postes de cette nomenclature font souvent référence à l’incrimination pénale 
constitutive du crime ou du délit, mais aussi parfois au type de victime (les mineurs de moins 
de 15 ans sont souvent spécifiés, ainsi que les particuliers, voire les femmes, ou certains 
groupes professionnels), au mode opératoire (le cambriolage est spécifié, ainsi que le « vol à 
la tire ») ou au lieu de commission de l’infraction (lieux publics, domiciles...). Numérotée de 1 
à 107 index (quatre positions ne sont pas utilisées, on recense donc 103 types d’infractions), 
cette nomenclature, qui n’a évolué que marginalement depuis 1972 est appelée couramment 
« les 107 index de l’État 4001 ». Ce sont les séries suivies historiquement par le ministère  
de l’Intérieur.

Depuis sa création en 2014, le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI) 
expertise et fiabilise ces différents index.

Dans le cadre de l’État 4001, l’activité judiciaire globale des services est comptabilisée à l’aide 
d’une unité de compte générique, le « fait constaté » (au sens de l’État 4001). En réalité, chaque 
index correspond à une unité de compte qui peut être différente : la victime (par exemple pour 
les homicides, les violences physiques et sexuelles), l’infraction (pour les cambriolages, etc.), 
le mis en cause (pour l’usage de stupéfiants, etc.), le véhicule (pour les vols de voiture, etc.), la 
procédure (pour le trafic de stupéfiant, le proxénétisme, etc.), le plaignant, voire les chèques 
(pour les vols et falsifications de chèques). Historiquement, à des fins de comptabilisation 
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de l’activité judiciaire des services dans le cadre de l’État 4001, des index dont l’unité de 
compte diffère ont été additionnés de manière indue. En effet, d’un point de vue statistique 
cela contribue à diffuser une vision erronée de la réalité. Le SSMSI privilégie des comptages à partir 
d’une unité de compte unique, utilisable et sommable pour toutes les formes de délinquance : 
infraction, victime, mis en cause, procédure.

Homicide
L’homicide est l’action qui consiste à donner la mort à un autre être humain. Il existe deux 
catégories d’homicide. Dans cet ouvrage, sont pris en compte les seuls homicides intentionnels 
ainsi que les violences volontaires suivies de mort sans intention de la donner. Le droit pénal 
définit le meurtre comme le fait de donner volontairement la mort à un être humain et l’assassinat 
comme le fait de préméditer cet acte. Il n’y a cependant pas de définition juridique de l’homicide 
et chaque organisme est amené à définir le concept, à partir des éléments descriptifs et des 
nomenclatures dont il dispose.

Homicide conjugal
L’homicide conjugal correspond au cas particulier où l’auteur de l’homicide est le conjoint ou l’ex 
conjoint de la victime.

Index
L’index est une catégorie de classification des infractions utilisée par les services de police et de 
gendarmerie nationales dans le cadre de l’État 4001. Chaque index est rattaché à une unité de 
compte variable. Par exemple, les vols de voiture sont recensés en nombre de voitures volées, les 
homicides en victimes, l’usage de stupéfiants en nombre d’auteurs.

Infraction
Une infraction pénale est un acte, une omission ou un comportement interdit par la loi et passible 
de sanctions pénales. Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits 
et contraventions (article 111-1 du code pénal).

Le ministère public tient compte des circonstances pour définir l’infraction. Dans certains cas, 
la reconnaissance de circonstances aggravantes fait passer un motif d’inculpation du rang de 
délit à celui de crime.

Infraction à la législation sur les stupéfiants
Les infractions à la législation sur les stupéfiants regroupent l’ensemble des infractions relatives 
aux stupéfiants, elles se répartissent principalement en usage et trafic. L’usage relève du code 
de la santé publique. Les infractions de trafic regroupent des infractions criminelles (production 
ou fabrication illicites de stupéfiants par exemple) et des infractions délictuelles (importation, 
exportation, détention de stupéfiants par exemple) visées par le code pénal.

Infraction principale
La notion d’infraction principale n’existe pas juridiquement, elle n’est définie que pour des 
besoins statistiques. Elle est déterminée à partir de la qualification de l’infraction (un crime prime 
sur un délit, qui prime sur une contravention), de l’encouru de l’infraction.

Intrafamilial
Une infraction est à caractère intrafamilial si elle est commise par des personnes ayant un lien 
conjugal ou familial (au sens large) avec la victime. Dans les bases statistiques du SSMSI, le lien 
familial ou conjugal entre l’auteur et la victime peut être identifié de deux façons :

•	 à partir d’une liste de nature d’infraction comportant des informations sur le rapport victime- 
auteur ;
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•	à partir d’informations saisies par la police et la gendarmerie nationales sur le lien entre les 
victimes et les auteurs. 

La prise en compte de ces deux informations permet de distinguer les victimes d’infractions 
intrafamiliales, en séparant celles qui sont conjugales et celles qui ne le sont pas. 

Dans les enquêtes statistiques de victimation, le répondant est interrogé sur l’existence d’un lien 
familial avec l’auteur des violences et sa nature.

Main courante
Les mains courantes ont vocation à recueillir les déclarations d’une victime pour dénoncer 
certains faits, dont elle a été victime ou témoin, et pour lesquels elle ne souhaite pas déposer 
plainte. Ces faits ne constituent pas forcément une infraction (abandon du domicile conjugal, 
troubles de voisinage, litige commercial, etc.). Le dépôt d’une main courante ne donne en général 
pas lieu à une enquête, ni à aucun suivi judiciaire ; il permet surtout de dater officiellement les 
faits en question en vue de toute procédure judiciaire ultérieure, par exemple, dater l’abandon 
du domicile conjugal en cas de procédure de divorce ultérieure.

Ménage
Un ménage, au sens statistique du terme, désigne l’ensemble des occupants d’un même 
logement sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de 
colocation, par exemple). Un ménage peut être composé d’une seule personne. Les ménages dits 
« ordinaires », excluent les ménages vivant en collectivité (foyers, prisons, hôpitaux, etc.) ou vivant 
dans des habitations mobiles (mariniers, sans-abri, etc.). La personne de référence du ménage est 
déterminée à partir de la structure familiale du ménage et des caractéristiques des individus qui 
le composent. Il s’agit le plus souvent de la personne de référence de la famille quand il y en a une, 
ou de la personne la plus âgée, en donnant priorité à l’actif le plus âgé.

Mis en cause
Les forces de sécurité, police et gendarmerie, sont chargées quand elles constatent (ou qu’on 
leur signale) un crime ou un délit, d’en rechercher les auteurs sous l’autorité du Procureur de la 
République. On appelle mis en cause, toute personne ayant été entendue par la police ou la 
gendarmerie et à l’encontre de laquelle sont réunis, dans la procédure transmise au parquet, 
des éléments graves et concordants attestant qu’elle a commis ou tenté de commettre une ou 
plusieurs infractions.

La notion de mis en cause utilisée ici est donc plus restrictive que l’usage courant, qui désigne 
toute personne soupçonnée à un moment donné d’avoir participé à la réalisation d’une 
infraction. C’est la justice qui déterminera, ultérieurement, si une personne est ou pas l’auteur 
effectif de l’infraction : ne sont retracés ici que les résultats de l’enquête judiciaire menée par les 
forces de sécurité, et toutes les personnes mises en cause ne seront pas reconnues coupables 
par la justice. 

NATINF (NATure d’INFraction)
La NATINF est la nomenclature des infractions créée par le ministère de la justice en 1978 pour 
les besoins de l’informatisation du casier judiciaire et des juridictions pénales. Elle recense la 
plupart des infractions pénales en vigueur ou abrogées, et évolue au gré des modifications 
législatives et réglementaires. Elle répond à un objectif de connaissance du droit pénal général 
et spécial en vigueur, et à un besoin de standardisation de la norme pénale pour la gestion 
informatique des procédures, de la constatation des infractions à l’exécution des sanctions. 
Elle permet aussi la production de statistiques relatives aux contentieux traités, aux sanctions 
prononcées et à leur évolution. Par exemple, la NATINF N° 1268 correspond à l’infraction 
d’homicide involontaire.
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Personne étrangère
Un étranger est une personne qui n’a pas la nationalité française, soit parce qu’elle en possède une 
autre à titre exclusif, soit parce qu’elle n’en a aucune (cas des personnes apatrides). Elle peut ou 
non résider en France (cas des touristes, voyageurs d’affaires, etc.). Devant les services judiciaires, 
la nationalité peut être déclarative si la personne n’est pas en mesure de fournir un document 
la prouvant. En population générale, l’Insee définit une personne étrangère comme toute 
personne n’ayant pas la nationalité française et résidante en France.

Personne morale
En droit français, une personne morale est un groupement doté de la personnalité juridique. 
Généralement une personne morale se compose d’un groupe de personnes physiques réunies 
pour accomplir quelque chose en commun. Ce groupe peut aussi réunir des personnes physiques 
et des personnes morales. Il peut aussi n’être constitué que d’un seul élément. La personnalité 
juridique donne à la personne morale des droits et des devoirs.

Le droit français distingue : les personnes morales de droit public : l’État, les collectivités territoriales, 
les établissements publics, etc. ; les personnes morales de droit privé : les plus courantes étant 
les sociétés privées, les sociétés civiles, les groupements d’intérêt économique, les associations. 
Certaines personnes morales de droit privé sont chargées de la gestion d’un service public.

Personne physique
En droit français, une personne physique est un être humain doté, en tant que tel, de la personnalité 
juridique. Pour jouir directement et pleinement de sa capacité (ou personnalité) juridique, une 
personne physique doit être majeure (sauf en cas d’émancipation avant l’âge de la majorité) et 
ne pas être en incapacité partielle ou totale (mise en tutelle ou curatelle) ; sinon cette capacité est 
exercée en son nom par un représentant légal. À toute personne physique, s’attachent : 

•	des « droits subjectifs ». Il s’agit là de prérogatives attribuées dans son intérêt et lui permettant 
de jouir d’une chose, d’une valeur ou d’exiger d’autrui une prestation (par exemple : la pro-
priété, le droit au respect de la vie privée) ; 

•	 des obligations envers d’autres personnes (en vertu d’un contrat de travail, par exemple) et le reste 
de la Société (par exemple, l’obligation de réparer des dommages en raison d’un délit commis).

Plainte
La plainte est l’acte par lequel une personne qui s’estime victime d’une infraction en informe le 
procureur de la République, directement ou indirectement par l’intermédiaire d’un service de 
police ou de gendarmerie. La poursuite de la plainte peut entraîner la sanction pénale de l’auteur. 
La victime peut se constituer partie civile si elle souhaite obtenir réparation de son préjudice 
(dommages et intérêts). La plainte peut être déposée contre une personne identifiée ou contre X,  
si l’identité de l’auteur des faits est inconnue.

On appelle « taux de plainte » la proportion parmi les victimes d’une infraction, de celles qui 
déposent une plainte. Les taux de plainte sont connus grâce aux enquêtes de victimation qui 
permettent de recenser, dans la population générale, les ménages ou les personnes qui ont subi 
une infraction donnée et parmi ces victimes, celles qui ont déposé plainte auprès des services 
de police et de gendarmerie.

Règlement de compte
La notion de règlement de compte utilisée dans cet ouvrage est issue du codage des infractions 
par les services de police et de gendarmerie à l’aide de l’index 1. Il ne concerne que les victimes 
décédées, dans le cadre d’un affrontement entre malfaiteurs, faisant référence à une réalité de 
terrain laissée à l’appréciation des services en charge de l’enregistrement de l’affaire.
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Requalification
La notion de requalification est l’acte qui consiste à changer la qualification des faits, c’est-à-dire la 
nature de l’infraction pour laquelle une personne a été mise en cause devant la justice. En matière de 
tentative d’homicide, la requalification peut consister à considérer qu’il s’agit de violences volontaires.

Taux de plainte 
Voir Plainte.

Taux de victimation
voir Victimation.

Unité urbaine
La notion d’unité urbaine repose sur la continuité du bâti et le nombre d’habitants. Les unités 
urbaines sont construites en France métropolitaine et dans les DROM d’après la définition 
suivante : une commune ou un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas 
de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants.

On désigne par « commune hors unité urbaine », les communes non affectées à une unité urbaine, 
elles étaient anciennement improprement appelées « communes rurales » (voir les définitions de 
l’Insee https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1501).

Victimation
La victimation est le fait d’être victime d’une atteinte visant ses biens ou sa personne. Les 
victimations sont recensées dans le cadre d’enquête de victimations. Menées auprès de la 
population, ces enquêtes consistent à demander aux individus s’ils ont été victimes d’atteintes 
à leurs biens (vols, dégradations, etc.) ou à leur personne (agressions, insultes violences, etc.). Les 
victimes ne font pas systématiquement l’objet d’un dépôt de plainte et sont donc partiellement 
connues par les services de sécurité. Ces enquêtes permettent donc de connaître l’ensemble 
des victimes. Le taux de victimation correspond au rapport entre le nombre de personnes 
appartenant à une catégorie de population se déclarant victime et l’ensemble des personnes de 
cette même catégorie.

En France, Il existe plusieurs enquêtes de victimation (Sources et méthodes) :

•	 L’enquête Vécu et Ressenti en matière de Sécurité (VRS) conduite par le SSMSI à partir de 2022, 
succède à l’enquête Cadre de vie et sécurité (CVS) et développe les mêmes thématiques mais 
permet pour la première fois des analyses infranationales de la victimation subie. Les premiers 
résultats ont été publiés fin 2023 (SSMSI, 2023).

•	L’enquête Cadre de vie et sécurité (CVS) réalisée de 2007 à 2021 réalisée par l’Insee, en partena-
riat avec l’Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP, supprimé 
fin 2020) et le Service statistique ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI, créé fin 2014) au 
ministère de l’Intérieur.

•	 L’enquête GENESE (Genre et sécurité), conduite par le SSMSI en 2021, est un autre disposi-
tif d’enquête de victimation qui comporte un focus particulier sur les violences sexistes et 
sexuelles pour explorer la question des différences entre les femmes et les hommes en matière 
de sécurité.

Viol 
Le viol est un acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne 
d’autrui par violence, contrainte ou surprise (art. 222 23 s. du code pénal). Depuis la loi du 21 avril 
2021 visant à protéger les mineurs des crimes et délits sexuels et de l’inceste, les juges n’ont plus à 
établir une violence, une contrainte, une menace ou une surprise pour constater et punir le viol. 
La question du consentement de l’enfant ne se pose donc plus en dessous de l’âge de 15 ans et 
de 18 ans dans les affaires d’inceste. Une clause dite « Roméo et Juliette » a été introduite afin de 
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préserver les relations sexuelles lorsque l’auteur et le mineur ont moins de 5 ans d’écart d’âge 
(par exemple relation entre un mineur de 13 ans et un jeune majeur de 18 ans). De plus, la notion 
de viol a été élargie à tout acte bucco vaginal commis sur la personne d’autrui ou sur la personne 
de l’auteur par violence, contrainte ou surprise.

Violences conjugales
Les violences conjugales désignent toute forme de violences (physiques, sexuelles, psychologiques 
etc.) commises par un conjoint ou un ex-conjoint, cohabitant ou non avec la victime.

Violences hors cadre familial
Les violences hors cadre familial désignent toutes les formes de violences commises par une 
personne n’ayant aucun lien de famille au sens large avec la victime (conjoint, ex-conjoint, père, 
mère, fille, fils, oncle, tante, etc.) que cette personne réside ou non avec la victime.

Violences intrafamiliales
Les violences dans le cadre familial (ou intrafamiliales) désignent toute forme de violences 
commises par une personne ayant un lien de famille au sens large avec la victime (conjoint, ex-
conjoint, père, mère, fille, fils, oncle, tante, etc.) que cette personne réside ou non avec la victime. 
Elles incluent les violences conjugales.

Voir Intrafamilial.

Violences physiques
Une violence physique désigne l’acte par lequel une personne porte volontairement atteinte à 
l’intégrité physique d’une autre personne. Les coups et blessures sur personne de 15 ans ou plus 
correspondent aux violences physiques où la victime est âgée de 15 ans ou plus.

Violences sexuelles
Les violences sexuelles regroupent les viols, les agressions sexuelles, les atteintes sexuelles, les 
violences sexuelles non physiques, les exploitations sexuelles et les exhibitions sexuelles.

Vols
Les vols sont définis par le code pénal « comme la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui » 
(art. 311 1 du CP).

Vols avec violence
Les vols ou les tentatives de vols sont considérés avec violence lorsque l’auteur a fait usage de la 
force ou d’une arme.

Vols dans un véhicule
Aussi appelés « vols à la roulotte », les vols ou tentatives de vols dans un véhicule sont des vols 
d’objets par effraction dans un véhicule automobile.

Vols de véhicule
Les vols de véhicule regroupent l’ensemble des vols ou tentatives de vols visant des véhicules 
motorisés (voitures, deux roues motorisés, poids lourds, remorques).

Vols de voiture
Les vols de voiture regroupent l’ensemble des vols et tentatives de vols visant des voitures.

Vols liés au véhicule
Les vols ou tentatives de vols liés au véhicule regroupent les vols ou tentatives de vols de véhicule, 
les vols ou tentatives de vols dans un véhicule et les vols ou tentatives de vol d’accessoires  
de véhicules.
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Vols sans violence sur personne
Les vols ou les tentatives de vols sont considérés sans violence lorsque l’auteur n’a pas fait usage 
de la force ou d’une arme. Il peut s’agir des vols commis par un pickpocket, d’un vol de sac, 
portefeuille dans un lieu public (restaurant, vestiaire) ou sur le lieu de travail, d’étude en présence 
ou non de la victime.

Vols d’accessoire sur un véhicule

Les vols d’accessoire sur un véhicule regroupent l’ensemble des vols et tentatives de vol 
d’accessoire ou de pièce liés au fonctionnement du véhicule qu’ils soient posés d’origine ou 
montés ensuite (autoradio) et qu’ils soient situés dans ou à l’extérieur du véhicule (pot catalytique, 
jante ou vol de carburant).

Vols de deux roues motorisé
Les vols de deux roues motorisé regroupent l’ensemble des vols et tentatives de vol visant des 
motos, scooteurs, mobylettes etc.
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Suivez-nous sur :

Au sein du ministère de l’Intérieur, le SSMSI est le service statistique 
en charge de la sécurité intérieure, rattaché à la fois à la police et à 

la gendarmerie nationales. Il compose avec l’Insee et 15 autres services 
statistiques ministériels le service statistique public coordonné par l’Insee.

Créé fin 2014, le SSMSI a pour mission de produire et de mettre à disposition 
du grand public et des services du ministère des statistiques et des analyses 
sur la sécurité intérieure et la délinquance. Comme les autres membres du 
service statistique public, il respecte un certain nombre de règles visant 
à maintenir la confiance dans les informations produites et diffusées, en 
particulier indépendance professionnelle, fiabilité, neutralité, qualité des 
processus, méthodologie solide, accessibilité. Son programme de travail 
fait l’objet d’une concertation avec l’ensemble des utilisateurs au sein du 
Conseil national de l’information statistique (Cnis). Son activité est évaluée 
par l’Autorité de la statistique publique (ASP).

Toutes les publications du SSMSI sont disponibles et téléchargeables en 
ligne sur son site internet interieur.gouv.fr/Interstats

Les données des tableaux et graphiques associés à cette étude, ainsi 
que des données complémentaires (sur la période 2016-2024) sont 
disponibles sur Interstats, le site internet du SSMSI : 
https://www.interieur.gouv.fr/Interstats
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